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Sociologie et philosophie 
de la nature (1) 


par 


J. BELIN-MILLERON 


La Sociologie a tendu à se fragmenter en une mosaïque de 
problèmes disparates de classification et de structure, pendant 
que la philosophie, elle aussi, séparait la connaissance en domaines 
distincts. Mais il apparaît avec les progrès des sciences physiques 
et naturelles, et depuis que les civilisations anciennes où modernes 
sont mieux connues, que le véritable esprit scientifique ne réside 
| pas dans de tels cloisonnements. Il consiste à dégager les filiations 
entre des processus qui, certes, se situent à des échelles différentes 
Bec des méthodes propres, mais qui au cours de l’histoire sont 
nécessairement entrés en contact et restent solidaires. Si bien 
qu'on ne saurait différer plus longtemps l'étude conjointe des 
problèmes que posent la découverte, l’utilisation et l'interprétation 
de la nature par l’homme au cours de la civilisation. Nous croyons 
que la sociologie ne peut se renouveler qu’en suivant les progrès 
accomplis par la civilisation dans la connaissance du monde; il 
lui faut donc se rapprocher de plus en plus des sciences naturelles. 
En effet la connaissance des règnes animal, végétal et minéral 
a fourni le substrat indispensable à l’éclosion des civilisations et 
à leurs transformations, qu'il s'agisse de la domestication des 
animaux, de l'exploitation des plantes utiles dans la compétition 
pour le carbone, de la découverte des minéraux pour capter l’éner- 
gie, ou des croyances des peuples anciens ou primitifs qui évoquent 
le monde naturel. Aussi, le sociologue qui étudie les civilisations 
ne peut, sous peine d'intervenir trop tard dans les processus de 
l’évolution humaine, se dispenser de se faire historien des sciences 


(1) Ces notes ont pour origine une conférence faite le 28 mars 1950 à l'Institut des Hautes 
Etudes de Belgique. 
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de la nature. De même, et sous peine de commettre la même erreur 
méthodologique, le sociologue se doit d’être psychologue et philo- 
sophe, non point dans l’abstrait, mais dans le concret, c’est-à-dire 
en examinant les conceptions des hommes à travers leur connais- 
sance du monde et les croyances que ce savoir justifiait. Voilà donc 
trois spécialités — sociologie, histoire des sciences, philosophie et 
psychologie qui se compénètrent pour l'étude du passé : Réfléchir 
sur l’utilisation qui est faite de la nature par les sociétés, c’est 
réfléchir indirectement sur les conditions intellectuelles, sociales, 
morales qui ont permis cette utilisation. Inversement réfléchir sur 
ces conditions intellectuelles, sociales, morales, c’est approfondir 
l’utilisation du monde elle-même. Dans le premier cas, c’est l’homme 
qui se réfracte dans le milieu naturel; dans le deuxième c’est le 
milieu naturel qui se réfracte dans la pensée. Quel jugement d’en- 
semble le sociologue et l'historien des sciences peuvent-ils formu- 
ler sur ces phénomènes solidaires? D'abord, ils constatent que si 
la nature a modelé l’homme, l’homme aussi a modelé la nature, en 
l'exploitant il a agi sur lui-même et sur les formes sociales, — cons- 
tatation qui appelle, nous le verrons, une mise au point quant à la 
méthode du sociologue. 

Ces années dernières j'ai montré ici même comment il est possible 
de dégager des relations constantes en psychologie sociale lors- 
qu'on se livre à l'étude concrète du maniement des concepts poli- 
tiques et moraux (1). Il y a également, et ceci est à créer, une 
histoire et une sociologie de la connaissance qui ont pour objet l’in- 
terprétation de la nature par les sociétés aux différents stades de 
leur évolution. Son objet serait de déterminer comment la décou- 
verte et l’utilisation de la nature accompagne les mouvements de 
la civilisation, conditionne la morphologie sociale et les institutions. 
En second lieu elle examinerait comment les sociétés et les civi- 
lisations s'expriment dans les interprétations les plus diverses — 
mythiques, religieuses, scientifiques mêmes — qui ont accompa- 
gné cette découverte de la nature. Il s’agit, on le voit, de réinté- 
grer dans l’objet d’une sociologie qui ne s’interdit pas de conclure 
en philosophe, ce domaine de la nature humanisée qui jusqu'ici se 
trouve brisé en tronçons laissés sans rapports dans des disciplines 
qui n’en voient pas la portée sociologique. 

Alors la sociologie serait éminemment philosophique, puisqu'elle 


(1) Conférences à l'Institut des Hautes Etudes de Belgique, 28 février 1947 : Les notions 
politiques et la connaissance. — 30 octobre 1948 : Les mouvements alternatifs dans la morale 
sociale et leur interprétation philosophique. 
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aurait à faire la synthèse d'observations comparées dans le but 
d'en tirer des conclusions sur les lois qui régissent les rapports 
entre l’homme et la civilisation, entre la nature et l’histoire. 

Au cours de cette évolution, le temps a joué un rôle essentiel, 
mais non exclusif cependant, car les relations établies entre l’homme 
et le monde en de multiples contacts, depuis les besoins matériels 
jusqu'aux besoins spéculatifs, s’analysent aussi, et peut-être surtout, 
en une interpénétration du biologique et du social. Je n’en veux 
pour preuve que les rapports qu'établirent les anciennes civilisations 
du monde grec, comme beaucoup de peuples primitifs d'ailleurs, 
entre l’idée mythique d’une sexualité interspécifique et certains 
faits biologiques positifs (1), ou bien encore entre d'innombrables 
techniques de métiers, cérémonies, pratiques magiques et formes 
sociales. 

Si l’on examine les faits humains en liaison avec l’agriculture, 
la domestication des animaux, les occupations saisonnières par 
exemple, on sent bien qu’on ne peut éluder plus longtemps cette 
rencontre des données de la vie et du social, quelque habitude que 
nous ayons par notre formation traditionnelle à ne vouloir con- 
sidérer que des problèmes compartimentés, arbitrairement 
simplifiés. 

Ces remarques font apparaître la nécessité de rectifier notre 
méthode sociologique, car la nature des temps historiques et d’une 
partie des temps préhistoriques est humanisée, c’est-à-dire, qu’elle 
nous offre à foison les répliques humaïnes et sociales, qu’il s'agisse 
de techniques, d'institutions, de mythes, de religions, de morales, 
de notions préscientifiques. En effet, entre l’homme, ses premières 
représentations et l’utilisation qu'il a faite de la nature, des 
croyances se sont interposées. Ainsi la domestication des plantes 
et des animaux est imprégnée de magie et de religion. Si l’on veut 
parler de « contrainte sociale » il faut ajouter que celle-ci se con- 
fond avec la contrainte du monde naturel. Sommes-nous alors 
dans le domaine des sciences de la nature ou dans celui de la 
sociologie?, car toutes ces pratiques agricoles, industrielles, magi- 
ques, sont assorties de rites et de mythes. C’est donc à bon droit 
que Deniker dans son livre Races et Peuples de la Terre (2) 
classe tout ce qui concerne les moyens d'existence des hommes 
parmi leurs caractères « sociologiques ». 


(1) Voir notre artile : L'idée de génération devant le mythe et la Biologie. Annales inter- 
nationales d'histoire des Sciences, n° 3, 1950. 
(2) Paris 1900. 
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Mais notre thèse est qu’il faut étudier les phénomènes de civili- 
sation avec une méthode élargie qui serve à la fois au sociologue 
et au philosophe, tous deux travaillant à un même problème, celui 
de l'Evolution de la vie et de la pensée. Dans cette perspective pas 
d'histoire de l’homme et de la société sans histoire de la nature 
et de son explication. Réciproquement pas d’histoire de la nature 
sans histoire de l’homme, sans une sociologie appliquée aux rap- 
ports du biologue et du social à l'échelle de l’évolution. 

Dans ce réseau d’études solidaires nous choisirons un secteur 
particulièrement démonstratif, celui des rapports entre l’homme 
et le végétal; en nous bornant à quelques exemples qui font voir 
comment la plante accompagna les formes d’existence (1) et ser- 
vit à l'explication du monde. 


Depuis l’aube de l'humanité on a utilisé les végétaux pour les 
besoins de la vie, si bien que l’histoire des plantes est inséparable 
de celle de la civilisation jusqu’à nos jours. Nous n’avons pas à 
faire cette histoire, ni même à retracer la compréhension progres- 
sive du monde naturel par la plante. Ce qui nous intéresse c’est 
de voir comment apparaissent, comme par réfraction, des aspects 
de la société et de la pensée sociale qui, sans le témoin qu'est le 
végétal, resteraient à peu près incompris du sociologue. 

D'abord, le témoin végétal est inscrit dans les gisements des 
cités lacustres. Au néolithique les trouvailles botaniques faites dans 
les palafittes, nous montrent que la flore a commandé toute une 
évolution. Les céréales principales sont connues, plusieurs variétés 
de blé et d'orge (2), mais aussi un grand nombre de plantes com- 
munes : plantains, renouées, valérianes, bugles, gaillets, chéno- 
podes, centaurées et tant d’autres (3) qui avoisinent nos fermes et 
qui servirent jadis à l’alimentation. 


(1) Nous laissons bien entendu les aspects du problème qui touchent à la géographie 
historique. Voir sur ce point quelques éléments dans Febvre : La Terre et l'Evolution humaine, 
Paris, 1922, p. 151. 

(2) Triticum monococcum, dicoccum, compactum, tfurgidum, vwulgare. L'orge : Hordeum 
distichum, hexastichum. L'avoine : Avena fatua. Le millet : panicum miliaceum et setaria 
italica. Le blé le plus ancien mis en culture est l'amidonnier (Triticum dicoccum), qui fut 
cultivé en Egypte dès l'Antiquité. Voir Sur les céréales des lacustres Goury : Précis d’archéo- 
logie préhistorique, t. I. L'homme des cités lacustres, 1931, p. 36. Sur l'ancienneté de la culture 
des céréales en Afrique v. les travaux d'Aug. Chevalier et notamment : Les origines et l'évo- 
lution de l'agriculture méditerranéenne. Rev. bot. appliquée, t. XIX, sept.-oct. 1939, p. 613-662 
et L'origine des plantes cultivées dans l'Afrique du Nord et le Sahara. Mém. de la Soc. 
d'hist. nat. de l'Afrique du Nord, Alger, t. II, mai 1949, p. 53 et suiv. 

(3) Voir Guyot : Origine des plantes cultivées, Paris, 1942, p. 6, 7. 
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Il y a plus. Ce sont les déplacements humains, prélude à l’éclo- 
sion de nos civilisations historiques, qu’il est possible de repérer 
grâce aux peuplements végétaux qui se sont perpétués le long des 
routes de migrations : Telle est l’histoire du fameux Pirus cordata 
Desvaux qu'on a pu suivre de la Perse au département français 
du Maine-et-Loire sur la grande route littorale de migration relevée 
par les protohistoriens (1). 

Passons à l'Antiquité classique et confrontons certaines données 
sur les religions antiques et les pratiques des peuples non civilisés. 

Qu'il s'agisse de la fête osirienne de l’érection du dad ou pilier 
— larbre-Osiris (2), des rites polynésiens de plantation d’ignames, 
des mythes de l’Inde védique, ou des religions de salut, on ne peut 
expliquer exactement la nature des rapports entre ces sociétés et le 
monde sans connaître ce que j’appellerai leur « mentalité » 
végétale. Celle-ci ne transparaît pas seulement dans les plantes 
alimentaires cultivées mais dans les plantes à alcaloïdes employées 
en Guinée, dans le Haut-Niger, à Madagascar, comme poisons dans 
la guerre, la chasse, la pêche, les ordalies (3) et pour la préparation 
des breuvages qui déchaïnent l'ivresse sacrée (4). Il est non moins 
remarquable qu'on ne peut pas pénétrer dans l’étude des rites 
d'initiation des jeunes gens, c’est-à-dire dans les relations sociales, 
sans rencontrer les plantes somnifères et hallucinatoires tels que 
le Tabac et le Poivre enivrant (5). 

Si l'on poursuit l'enquête on constate que la plupart des cha- 
pitres de la sociologie sont jalonnés par la plante. Prenons à titre 
d'exemples la sociologie politique et la sociologie juridique : nous 
voyons que la plante a fourni un critère de classification tribale 
quand elle est totem (6), c’est le cas du chèvre-feuille (7). Elle 


(1) Voir Aug. Chevalier : Le rôle joué par les migrations humaines dans la répartition 
actuelle de quelques végétaux. Extraits des comptes-rendus du Congrès de l'Assoc. franç. pour 
l'avancement des Sciences. Liège, 1924, p. 42 et suiv. 

(2) Célébrée à l'honneur d'Osiris du temps d'Aménophis III. Voir Loisy : Les mystères 
païens et le mystère chrétien, 22 éd.; Paris 1930, p. 130-131 et les référ. aux travaux de 
Maspero et de Moret. 

(3) C'est le cas du m'boundou extrait d'un strychnos sacré en Afrique équatoriale, et du 
téli ou fali — « l'eau rouge » — préparée avec l'écorce d'Erythrophlaeum guineense. Voir 
Perrot et Vogt : Poisons de flèches et poisons d'épreuves. Paris 1930, p. 81, 25, 35, 37 et 
passim. 

(4) Voir p. ex. les breuvages toxiques à base de Datura arborea en Amérique du Sud, 
le Kava de Polynésie extrait du Poivre enivrant, la coca que l'on mâche, ce ne sont là que 
des exemples. Voir De Félice : Poisons sacrés, ivresses divines. Paris sd. (1936), p. 138, 
115, 130, 70. 

(5) Voir De Félice, op. cit., p. 138, 118, 119. 

(6) Voir sur les noms végétaux des clans : Leenhardt : Notes d’ethnologie néo-calédonienne. 
Trav. et mém. de l'Institut d'Ethnol., Paris 1930, VIII, p. 103. 

(7) D'après Curr, Fison et Howitt cités par Durkheim : Les formes élémentaires de la 
vie religieuse, 3e édit., 1937, p. 202. 
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est un instrument juridique, puisqu'elle sert à opérer la saisine, 
c’est-à-dire le transfert de propriété d’une chose, c’est le cas de la 
feuille du noyer (1) dans le folklore européen. Ou bien elle sert 
à protéger l’enclos cultivé ou certains arbres utiles : tel est le rôle 
des feuilles de palmier qui constituent à Timor un tabou (2). 
Mieux, la plante, telle la verveine, est ou a été le symbole de la 
propriété agricole (3). De même, l’hisoire des catégories sociales 
n'est guère possible sans qu’on interroge les témoins que sont les 
végétaux : le tabac — le jus de tabac — servit à introduire la 
jeune mariée dans les travaux de sa catégorie sociale (4). 

Les végétaux furent les compagnons des métiers; jadis un cer- 
tain Prunus (Prunus Mahaleb) était le bois des menuisiers de 
village; les jardiniers ont donné leur nom à une foule de plantes, 
comme la coquelourde, la cardère est l’herbe aux foulons, ete... 

Il y a aussi des plantes que l’on a pris l’habitude de rapporter 
à des conditions économiques. Toute une classe de déshérités revi- 
vait dans les noms du terroir : l’ « herbe aux gueux » symbolisait 
ces êtres malfaits qui utilisaient la clématite pour créer des ulcères 
et attirer la pitié. Pour ce qui est des femmes les vieux vocables 
tiennent à l’histoire des mœurs (5). Car si la femme fut célébrée 
par l'amour courtois, elle fut aussi l'être dominé, la « femme 
battue » des fabliaux évoquée par le vieux nom d’une herbe bien 
connue (6). Bref, partout nous retrouvons les plantes jusque dans 
les aspects sociaux de ce qui est précieux et exceptionnel, témoin la 
vogue plus magique que culinaire de notre vulgaire artichaut à 
la table de Catherine de Médicis! 


Le sociologue peut retracer avec les plantes la vie des populations 
rurales d'autrefois. Il y avait les herbes des sorciers et des bergers 
et les noms vulgaires sont restés attachés à des types d’hommes 
dont le rôle social fut grand à cause de leur puissance de thauma- 
turges ou de mystiques. Qu'il suffise de signaler la « bourse à 


(1) Voir De Gubernatis : Mythologie des plantes, Il, Paris 1882, p. 247. 

(2) Voir Wallace : The Malay Archipelago, London 1890, p. 149 et suiv. Nombreuses sont 
les pratiques de ce genre : en Polynésie, chez les Santals, à Madagascar, en Afrique. — 
Voir Turner : Nineteen years in Polynesia, London 1861, p. 294 et suiv. — Van Gennep : 
Tabou et totemisme à Madagascar, Paris 1904, p. 184 et suiv. — Volkens : Der Kilimandscharo, 
Berlin 1897, p. 254. 

(3) De Gubernatis, op. cit., I, 1878, p. 241. 

(4) Karsten : Beiträge zur Sittengeschichte der südamerikanischen Indianer. Acta Academ. 
Aboensis. Humaniora I, p. 4. — De Félice : Poisons sacrés et Ivresses divines, Paris sd. 
(1936), p. 156. 

(5) Voir Belin-Milleron : Notes ethnobotaniques sur la Puisaye; Contribution à l'étude 
de la sociologie rurale, in La Feuille des Naturalistes, t. V, fasc. 3-4, mars-avril 1950, p. 33 sq. 

(6) Le tamier (Tamus communis L.). 
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pasteur » (Capsella bursa pastoris Moench) commune en tous 
lieux. Enfin on sait que d'innombrables plantes évoquent par leur 
nom les métiers et portent ainsi la marque des techniques, des 
croyances, des usages alimentaires, de certains thèmes artisti- 
ques (1). Enfin, il y a des végétaux qui sont « historiques » parce 
qu’ils rappellent des événements qu’a conservés la mémoire collec- 
tivé : il y a les plantes des croisades — « l’herbe aux croisades » 
(Farsetia clypeata À. Brown) que l'on peut retrouver sur les 
anciennes terres de certains seigneurs (2). 

[1 y a plus, en de nombreux domaines, la sociologie ne peut se 
détacher de l’histoire des concepts biologiques. Dans les rites reli- 
gieux par exemple on trouve des rapports entre la psychologie 
sociale et des observations concernant la génération (3) et la 
germination qui s’allient aux plus vieilles idées des hommes sur la 
sexualité et l’agronomie. La fécondité humaine est considérée 
comme ayant une influence sur la fécondité des champs; par là 
s’expliquent la pratique de l’hiérogamie dans les temples, pour 
assurer la fertilité et les noces rituelles sur les sillons que l’on 
trouve sous des formes diverses en Chine, en Afrique Centrale, 
à Java, en Ukraine, dans le mythe de Déméter (4). Dans un 
ordre d'idées voisin si l’on confronte les données de l'archéologie 
égéenne et les mythes sur l’origine de la vie, on rencontre un 
ensemble de croyances qui ne peuvent s'expliquer tant qu’on ne 
retrouve pas, derrière la superposition des traditions, les observa- 
tions faites par des théologiens-botanistes sur la sexualité d’un 
végétal aquatique parfaitement existant la Vallisnerie (V/allisneria 
spiralis L). Faute de reconstituer ces relations chargées d'idées 
biologiques et cosmologiques, les civilisations agricoles nous demeu- 
reraient à peu près fermées dans leur signification profonde. 

Enfin, l'attention du sociologue de la connaissance ne manque 
pas d'être attirée par les témoignages contradictoires que la plante 
fournit sur l’homme. C’est que, en désignant et en interprétant la 


(1) Voir notre art. : Notes ethnobotaniques, Contribution à l'étude de la sociologie rurale 
précit. 

(2) lbid. 

(3) Les croyances hindoues concernant l'herbe fuläsi, les traditions antiques sur le coing 
ou l'amandier, en sont des vestiges. Voir De Gubernatis, op. cit., II, p. 363, 106, 104, et une 
façon plus générale la descendance mythique à partir d'une espèce végétale. Voir B. Nyberg : 
Kind und Erde, Helsinki 1931, p. 207 et suiv. — Hartland : Primitive paternity. The Myth of 
supernatural birth in relation to the history of the family, London 1909, t. I, p. 44 sq. — 
Matsumoto : Essai sur la mythologie japonaise, Paris 1929, p. 120 sq. 

(4) Voir Granet : Fêtes et chansons anciennes de la Chine, Paris 1920, p. 177 sq. — 
Frazer : The Spirits of the Corn and of the wild, London 1935, t. I, p. 139. — Mannhardt : 
Wald- und Feldkulte, Berlin 1875-1877, t. I, p. 480 sq. — Eliade : Traité d'histoire des 
religions, Paris 1949, p. 226, 304. — Frazer : Adonis, Attis, Osiris, London 1907, p. 43 sq. 
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plante, l’homme, comme nous le disions au début de cet exposé, 
s'est interprété lui-même, si bien que le monde végétal intéresse 
la psychologie et le logique au titre du symbolisme et des moyens 
de suggestion. On citerait longuement les appellations contradic- 
toires dans les noms des plantes, évoquant pour la même espèce 
l'histoire païenne et l’histoire chrétienne, ou bien la signification 
phallique et la signification béatifique, comme pour le lys où le 
gouët (1), ou bien encore ces innombrables commentaires contra- 
dictoires sur les propriétés des plantes qu’on trouve dans les 
traités du Moyen Age ou de la Renaissance — De virtutibus plan- 
tarum (2) — dans lesquels telle espèce végétale est dite à la fois 
propice et sinistre, salvatrice et annonciatrice de mort, si bien que 
les vieux botanistes-philosophes qui cherchaient à clarifier cette 
accumulation de recettes et d'observations souvent justes se rési- 
gnent, eux qui saisissent le végétal dans le même rapport, à voir 
chez lui l'image de l’ambiguité. Mais l’ambiguité s'explique par 
les alluvions successives de l'imagination collective. Si l’on songe 
qu’autour d'innombrables végétaux s’agglutinèrent les interpréta- 
tions du mythe, les pratiques de salut pour l'au-delà et, pour cette 
vie, les techniques les plus variées, agraires, pour assurer l’abon- 
dance, politiques pour affermir le pouvoir des chefs, expliquer 
la fondation des Cités, cosmologiques pour expliquer la genèse 
du monde avec l'arbre primordial de toutes les vieilles civilisations, 
esthétiques dans les arts religieux ou profanes — on conclura 
que le végétal est un témoin de la civilisation dont nul sociologue 
ne doit négliger l'aide s’il veut méditer sur les synthèses — autre- 
ment dit philosopher. Et ce n’est pas tout. Car la réflexion sur 
les synthèses noûs mène très tôt, pour les civilisations anciennes 
ou primitives, au contact avec la biologie. 


ER 


En effet, si la plante a joué un rôle considérable dans le passé, 
si elle fourni aux religions certains de leurs rites essentiels, pro- 
curé à l’homme des artifices pour plier les phénomènes naturels à 
sa volonté, donné même les rudiments d’une cosmogonie — les 
mythologues n’indiquent pas comment ont pu naître les croyances 
végétales; puisqu'elles sont universelles il faut qu’elles répondent 

(1) De Gubernatis : Mythologie des Plantes, Il, Paris 1882, p. 200. 

(2) Voir Libellus de virtutibus herbarum attribué à Albert le Grand. — Voir De Gubernatis : 


op. cit. II, p. 238. — Le médecin Apulée avait écrit aussi un De Virtutibus Herbarum, 
Macer un poème De Herbarum virtutibus. 
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à des observations vraies ou fausses qui ont servi à expliquer les 
problèmes de la vie. Or ces explications sont liées à l’histoire de 
la biologie et des plantes; on y voit poindre une théorie de la 
sexualité d’après laquelle l'homme serait issu du végétal et le 
végétal impliqué dans certains rapports, que nous avons précisés 
ailleurs (1), avec le règne animal, voire avec le cosmos. 


Ces idées sont d’une extrême complication à cause de la super- 
position des traditions immémoriales, des apports religieux et 
sociologiques ; cependant on découvre à leur source une consta- 
tation exacte concernant la sexualité d’un végétal bien connu 
des naturalistes : la Vallisnerie (l/allisneria spiralis) (2). Ce végé- 
tal obéit à un curieux rythme sexuel : au moment de la fécon- 
dation la spathe mâle libère au fond de l’eau les fleurs à étamines 
qui gagnent la surface grâce au gaz qu’elles renferment, et elles 
se disséminent. La fleur femelle est portée elle aussi à la surface 
par allongement de son pédicelle; après fécondation par les fleurs 
mâles, le fruit est ramené au fond de l’eau par rétraction de la 
hampe spiralée. Les artistes égéens ont observé ce jeu particulier 
et ont dessiné sur les vases qui nous sont parvenus des fleurs 
schématiques de Vallisnérie (2); la spathe des inflorescences 
mâles s’est ouverte dans l’eau, on voit les fleurs à étamines qui 
flottent, le pollen est représenté par des encoches en forme d'ailes 
d'oiseau. Sur une amphore de Citium on voit des taureaux affron- 
tés de part et d'autre d’une plante qui n’est autre que la Vallis- 
nérie (4); le pollen se répand dans le milieu ambiant qui est 
liquide. Ailleurs, à côté du végétal stylisé se dressent deux déesses 
sans bras, des fleurs mâles parsèment le champ de la coupe et un 
char traîné par des chevaux marins conduit une divinité sur les 


(1) Voir notre communication précitée : L'expression bio-sociologique de la plante... précit, 


(2) Plante herbacée de la famille des Hydrocharidées qui a deux sortes de pieds. On la 
trouve en Grèce, en Mésopotamie, dans l'Inde, au Mexique, en Europe. Bonnier la signale 
dans le Rhône et le Canal du Midi : Cours de Botanique, Paris 1091, I, p. 1244. — Voir aussi 
Engler : Syllabus der Pflanzenfamilien, Berlin 1936, p. 136. 


(3) Voir Perrot et Chipiez : Hist. de l'Art dans l'Antiquité, Paris 1885, t. III, fig. 526 p., 
715. — Voir aussi les reproductions dans Houssay : Nouvelles recherches sur la faune et la 
flore des vases peints de l'époque mycénienne et sur la philosophie préionienne. Rev. Arch., 
1897, t. XXX, p. 94, fig. 4; p. 95, fig. 5; p. 96, fig. 6, 7. Ces figures montrent les fleurs 
mâles implantées sur un réceptacle commun; les fleurs femelles sont indiquées par des spirales, 
v. p. 99. On note aussi des transitions entre la représentation de la Vallisnérie et celle de la 
Sagittaire, p. 102, fig. 15. 


(4) Voir Perrot et Chipiez : op. cit., III, p. 709, n° 1. 
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lieux (1). Dans tous ces cas il s'agit d’une scène de sexualité 
sacrée (2) où le végétal joue un rôle déterminant. 

Il faudra alors évoquer le végétal dans son rôle de fécondateur 
universel (3). Plus mâle que les mâles, il est ce par quoi la femme 
est femme, car les sexualités ont été conçues d’abord comme inter- 
spécifiques, ainsi qu'on le voit dans les dessins égéens et les 
mythes des primitifs et des Anciens (4). On dirait que les espèces 
avec leurs sexes réciproques sont des corps trop pareils, le végétal 
les transcende dans les sexualités mythiques et ce bouleversement 
de la biologie expliquerait — fait à retenir pour le sociologue — 
la naissance de l'humanité et d’individualités qui, d’après la légende, 
ont servi la civilisation. 


Elle explique enfin que l’homme et la plante soient unis par 
des liens de parenté, que l’homme en porte le nom totémique (5). 
Tantôt la femme enfante après avoir mangé une feuille ou une 
graine : dans ces conditions fut conçu Attis d’après la légende (6). 
Tantôt la femme met au monde un végétal, une courge par 
exemple, d'où sortiront les races humaines (7), parfois enfin les 
hommes sont issus du groseiller ou du frêne ou du tremble (8). 
Ainsi la plante intéresse la conception préscientifique de la vie 
et l’idée du sacré; elle nous montre que le mythe qui prépare le 
chemin de la science a reposé à de certains moments de l’histoire, sur 
des observations tirées de la réalité. C’est postérieurement que l’acti- 
vité psychique de l’homme s’exerçant a déformé les données 
naturelles et produit des constructions purement mentales dont les 
psychologues connaissent le mécanisme, constructions qui relève- 


(1) Voir la description des fleurs par Constantin : Le mythe du chêne marin. Rev. arch., 
1899, XXXIV, p. 341 et suiv. 

(2) On sait en effet que la déesse de Crète est généralement considérée maintenant comme 
une déesse de la fécondité; dans les vestiges mycéniens, elle est très souvent en rapport avec les 
végétaux dont le rôle est très grand dans la religion minoenne : les offrandes consistent en 
grains de sauge, en pavot blanc, en froment, orge, avoine, épeautre, lentilles, fèves, figues, etc. 
Voir Chapouthier : Une table à offrande au palais de Mallia. Bull. de correspondance hellén., 
Paris-Athènes 1928, p. 307. — Voir aussi sur le culte de l'arbre, Sir Arthur Evans : The 
Mycenaean tree and pillar cult and its mediterrannean relations, London 1901; Vallois : Autels 
et culte de l'arbre sacré en Crète. Rev. Etudes Anc., t. XXVIII, 1926, p. 129-130. 

(3) Voir Belin-Milleron : L'idée de génération devant le mythe et la biologie. Ann. Intern. 
d'Hist. des Sciences, juillet 1950, et notre communication adressée au VIe Congrès internat. 
d'Hist. des Sciences : L'expression biosociologique de la plante, les mythes végétaux et la 
méthode en philosophie des sciences. 

(4) Voir notre article : L'idée de génération préc. 

(5) Dès lors la contradiction qu'ont cru relever Durkeim et Halbwach chez le primitif 
qui se croit homme en même temps plante ou animal (v. Halbwach : Les origines du 
sentiment religieux, Paris 1925, p. 57) disparait si l'on connait les idées anciennes sur la 
génération. 

(6) Pausanias VII, 17. 

(7) Matsumoto : Essai sur la mythologie japonaise, Paris 1929, p. 120 sq. 

(8) De Gubernatis : op. cit., Paris 1882, t. Il, p. 311, 1878, t. I, p. 40. 
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ront non plus de la science mais de la métaphysique et de la 
mystique (1). En évoquant ce puissant contexte naturel comment 
détacher ces informations de l’évolution même de l’homme? Cons- 
tatation importante : si l’on se place en ce carrefour des rapports 
entre la nature et l'humanité, des problèmes surgissent qui ne se 
posaient pas tant qu'on étudiait séparément la biologie, la mytho- 
logie, les institutions, les techniques, la psychologie mystique. 
Dépassons ces études spéciales abusivement laissées sans contact, 
nous accédons à un palier nouveau du savoir, que nous appel- 
lerons la biosociologie. 


Si nous rapportons ces conceptions anciennes sur l'énigme de 
la vie, c'est qu’elles se sont enracinées dans une longue tradition 
que l’on peut suivre à travers la superposition des croyances jus- 
que dans les folklores, et qu’elles ont formé une psychologie de 
l’homme en face de la nature dont la puissance de suggestion et 
l'ère de dispersion furent considérables. 


D'abord les témoignages qui viennent d’être présentés impli- 
quent une conception du monde qui reposè sur une psychologie 
particulière. Le système des rapports entre l'homme, l’animal et 
le végétal qui nous sont dépeints dans les sexualités mythiques ne 
comporte pas la distinction en genres et espèces que retiendra la 
classification naturelle, ni même la séparation du règne animal et 
du règne végétal. Le spectacle qu'offrent ces croyances est celui 
d’une organisation mystique de la génération qui assure au déve- 
loppement de la vie des possibilités aussi illimitées qu’imprévisibles. 
Cette sexualité sacrée permet de comprendre la double raison 
de la primauté végétale dans l'explication de la vie. D’une part le 
végétal représente le principe universel de fécondation qui agit 
indifféremment sur les espèces animales et sur l’homme. D'autre 
part il est le transporteur des influences mystiques qui s’exercent 
sur les êtres et sur les choses. L'homme des anciennes civilisations, 
comme aussi la plupart des « primitifs » ont demandé au végétal 
son intermédiaire — sa médiation — pour communiquer avec le 
cosmos, c'est-à-dire avec la divinité, et pour bénéficier de pres- 
tiges qui assuraient une sorte de maitrise sur la causalité physique. 
La plante, parce qu'elle représent l’une des expressions les plus 


(1) Voir sur ce mécanisme Lefèbvre : La Religion, Paris 1921, p. 416, 555 et Lasbax : 
La Dialectique et le rythme de l'Univers, Paris 1925, p. 347, 349. 
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subtiles du sacré, est au premier plan de cette mentalité « pré- 
logique » qu'a définie Lévy-Brühl. 

Comment dès lors s'étonner que la plante ait formé pour 
l’homme de tant de civilisations une psychologie devant les énigmes 
biologiques voire cosmologiques, — que l’on songe aux traditions 
si nombreuses sur l'arbre primordial? La plante a fourni aux 
hommes les explications sur les problèmes les plus graves, des 
pratiques efficaces pour le salut dans l’au-delà (1), et pour cette 
vie une masse si considérable de techniques sociales — pratiques 
cérémonielles, rites d'initiation pour les classes d’âges, scénarios juri- 
diques, pratiques agraires, pratiques magiques, fétiches, emblèmes 
claniques, symboles de puissance religieuse ou civile, thèmes esthé- 
tiques (3) — qu’il faudrait parler d’une « mentalité végétale » 
pour évoquer dans son caractère foncier la plus grande partie de 
l’histoire de l'humanité. 

Tirons de ces remarques les conclusions méthodologiques qui 
s'imposent. 

Au stade supérieur de ses recherches le sociologue devenant 
philosophe se propose de mettre en évidence les relations générales 
qui ressortent des faits qu'il a classés et comparés —; nous com- 
prenons, à la lumière des exemples qu'on vient de présenter, 
qu'aucune enquête de sociologie ne se laisse encadrer dans un 
domaine aux limites rigides. — Ainsi, la sociologie juridique a 
besoin des diverses sciences sociales, cela va de soi, encore qu'on 
l'oublie souvent. De même la sociologie politique et la sociologie 
morale ne se séparent que très arbitrairement de la sociologie 


(1) Dans les mystères d'Eleusis il est fait usage d'un breuvage sacré : le KyKéon qui est 
un mélange d'eau, de farine d'orge et de menthe pouliot, voir Loisy : Les mystères païens et le 
mystère chrétien, 2e éd., 1930, p. 67; Roussel : L'initiation préalable et le symbole éleusinien. 
Bull. de correspond. hellén., Paris-Athènes, 1930, I, p. 68-69. — Le Sôma et le Hôma servirent 
également de breuvage d'immortalité dans l'Inde et chez les Perses, v. Henry : Sôma et Hôma, 
p. 3 et Dumezil : Le festin d'immortalité, Paris 1924, p. 252. De Lafont : Le Mazdéisme, 
l'Avesta, Paris 1897, p. 43. 

(2) Nous sommes en présence d'une masse de faits considérable qu'il convient de glaner 
chez les primitifs, dans les civilisations antiques, dans les folklores. Nous nous bornerons 
idi à renvoyer pour les techniques sociales à Frazer : Le Cycle du rameau d'or. Le Roi 
magicien, 5€ éd., Paris 1935; Codrington : The Melanesians, Oxford 1891: Leenhardt :Notes 
d'ethnologie néo-calédonienne, Paris 1930; de Gubernatis : Mythologie des plantes, 2 vol. 
1878-1882; Schuhl : Essai sur la formation de la pensée grecque, 22 éd., Paris 1949; Chéruel : 
Dictionn. histor. des institutions, mœurs et coutume de la France, 2 vol., 2e éd., Paris 1865 et 
notre article : Notes ethnographiques sur le Puisaye. Contribution à l'étude de la sociologie 
rurale précit. 

(3) Les exemples sont innombrables. Pour les pratiques et rites agraires à base végétales 
on consultera Lefèvre : La Religion, Paris, 1921, chap II, p. 48 et suiv.: Mircea Eliade : Traité 
d'histoire des religions, Paris 1949, chap. IX, p. 285 et suiv. — Sur les plantes fétiches voir : 
De Gubernatis : Mythologie des plantes cultivées, Paris 1943, p. 90 (plantes fétiches à bulbes 
ou Ayang du Cameroun). — Sur les thèmes esthétiques floraux : voir Lajard : Recherches 
sur le culte du cyprès pyramidal chez les peuples civilisés de l'Antiquité, Paris 1854: De Guber- 
natis : op. cit., t. Î et Il; Constantin et Faideau : Les Plantes, Paris, sd (1922), p. 304-306. 
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économique ou religieuse, ou de la sociologie de la connaissance. 
De même la psychologie sociale ne se détache pas des divers sec- 
teurs que je viens d’énumérer. 

J'ai abordé ces questions ici même au cours de précédentes 
conférences. Aujourd’hui, nous plaçant au point de vue des rapports 
entre la nature et l’homme — nous voyons que la sociologie des 
civilisations doit interroger également la nature humanisée entendue 
comme histoire de l'exploitation et de l'explication du monde. 
C'est ce qu'ordinairement on omet de considérer quand on traite 
de sociologie de la connaissance. La tâche est vaste, mais il est 
indispensable d'envisager ces problèmes dès que l’on veut philo- 
sopher sur la sociologie. 

Du point de vue de la méthode de travail, quels documents allons- 
nous demander à la nature humanisée? — Pour l’objet qui nous 
occupe, ce ne sont pas des données chronologiques, mais des enchaïi- 
nements d'expériences collectives, et de représentations interpréta- 
tives des êtres et des choses imaginées par les sociétés au cours des 
âges. De ces faits se dégagent, pour chaque époque, des convictions 
sur la vie et le rôle de l’homme, une attitude en face de la con- 
naissance qui réagit sur les différents secteurs sociologiques : 
morphologie sociale, croyances, processus d'évolution. Ainsi ce 
n'est pas par hasard que la société bourgeoise issue du XVIII® siè- 
cle a considéré le monde dans une perspective « d’immédiateté », 
comme l’a montré M. DuPrEEL (1); ses conceptions philosophi- 
ques et scientifiques s'accordent avec ses conceptions juridiques et 
économiques. Mieux, l’idée qu’elle se fait de la nature, qu’elle 
interpose entre l'individu et l'Etat, entre l'effort personnel et la 
corruption des civilisés, est un trait emprunté au plan des rapports 
humano-naturalistes que nous considérons ce soir. Dans l'optique 
qui est la nôtre l’intercalation de la nature ainsi considérée fut un 
ressort pour libérer l’homme du passé dont la plante formait, nous 
l'avons vu, l’un des supports. 

Si l’on s'attache à recenser les interprétations qui ont été données 
de la genèse de la vie, bien des thèmes s'expliquent. Ce n’est pas 
par hasard que les émailleurs italiens des XIV® et XV® siècles 
voulaient faire sortir la figure humaine du végétal — d’un coni- 
fère — sur leurs poteries d'Orvieto (2). Ils appuyaient une 
esthétique sur les conceptions mythiques qui mêlaient les espèces 
jadis chez les potiers égéens. Ce faisant, ils ouvraient la voie qui 


(1) Sociologie générale, Paris 1948, p. 304, 308. 
(2) Musée du Louvre. 
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mène à l’humanisation de la nature par l’art (1). Ce n’est pas 
par hasard non plus que Gœthe cherche l’archétype de la plante : 
au risque de s’égarer en d’impossibles reconstitutions, il est en 
quête de rapports inédits tirés du monde naturel qui éveillent 
chez le penseur des correspondances singulières. 

Si donc un sociologue et philosophe à la fois entreprenait une 
mise au point des rapports objectifs ou subjectifs que l’homme 
a établis entre lui et la nature, on y puiserait de précieux témoi- 
gnages sur l’homme, sur la psychologie des croyances et celle du 
raisonnement. Bref la biosociologie telle que nous l’entendons 
profite à la psychologie et à la philosophie de la connaissance. Ce 
qu’il importe de noter c’est que des recherches nouvelles peuvent 
avoir pour objet les relations que les civilisations ont établies, à 
chaque époque, entre le monde, les genres de vie et les méthodes 


de pensée. 
> 


CES 

L'action de l’homme au cours de la civilisation n’a pas consisté 
seulement à introduire de la diversité dans l'exploitation du globe, 
dans les techniques, dans les genres de vie. Loin de là. Il y a tout un 
côté du progrès qui a tendu à unifier les productions naturelles. 
Un grand nombre d’espèces végétales ou animales jugées peu 
rentables ont été éliminées, depuis des siècles, sans considérer le 
précieux réservoir de gênes (2) qu’elles représentaient et dont 
certains se préoccupent maintenant pour la création de variétés 
plus résistantes. Mais ce n’est qu’une vue toute récente, l'effort 
millénaire de l’agriculteur tendit à la simplification, à la diminution 
de l’exubérance biologique dans un but de rendement (3). 

Vidal de la Blache insistait déjà sur l'effort d’uniformisation qui 
caractérise l’'Européen moderne dans son exploitation du globe (4). 
Et le milieu animal a subi exactement les mêmes simplifications. 
Tant il est vrai que toute action humaine a deux faces — même 
lorsque certains processus paraissent dominer. 


(1) Voir sur cette « projection » de l'homme dans les règnes animal, végétal, minéral 
par l'art grec : L. Hourticq : L'Art et la littérature, Paris, sd (1946), p. 39-53. 

(2) Aug. Chevalier, spécialiste de l'histoire des plantes coloniales, a noté l'importance des 
contacts entre variétés et des apports de gênes qui expliquent la grande variabilité des plantes 
cultivées dans le bassin occidental de la Méditerranée. Ces faits biogéographiques sont essen- 
tiels à connaître pour qui s'attache à l'histoire des civilisations. Voir A. Chevalier : L'origine 
des plantes cultivées dans l'Afrique du Nord et le Sahara (Extr. des travaux bot. dédiés 
à R. Maire). Mém. de la Soc. d’hist. natur. de l'Afr. du N., t. Il, p. 52, Alger, mai 1949. 

(3) Sur l'aboutissement extrême de cette évolution, voir Osborn : La Planète au pillage, 
Paris 1949, p. 57, 89, et Vallaux : Parcs nationaux et réserves naturelles, Scientia, août 1938. 

(4) La Géographie politique d'après les écrits de M. F. Ratzel. Ann. de Géogr., VII, 
1908, p. 103. 
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La conséquence de cette uniformisation, jointe à de nombreux 
autres facteurs, a été l’appauvrissement de plus en plus inquiétant 
des rapports entre l’homme et la nature : Des masses d’hommes 
furent soustraites au contact immédiat du sol; les conséquences 
furent considérables sur les genres de vie, sur la psychologie 
sociale ou individuelle. Institutions, religions et croyances s’en trou- 
vèrent bouleversées. La science remplaça les mythes; l'explication 
rationnelle, le symbolisme. De nos jours, ce qui frappe l’observa- 
teur des mœurs c’est notamment que, dans nos hâtives besognes 
conternporaines, a disparu la notion exacte du temps, — entendez 
du temps des travaux et des jours qui furent nécessaires pour huma- 
niser la nature, car il a fallu des milliers d'années pour domestiquer 
la plante et l'animal; — effort si tenace qu'on divinisait certains 
végétaux et les héros agriculteurs dans les civilisations les plus 
vieilles que nous connaïssions (1). Maintenant l’homme a perdu 
le contact avec la terre, avec les manifestations de la vie dans 
la nature humanisée. Et du même coup quelques-unes des tra- 
ditions et des notions qui lui venaient des rapports entre le monde 
physique et les sociétés humaines ont disparu, et ici la biosociologie 
confine au problème moral. En effet, voilà l’une des causes — 
parmi d'autres — de la désintégration de l’homme que les mora- 
listes analysent en un phénomène de rupture des attaches qui le 
reliaient à l’histoire, à la société, à des conceptions plus ou moins 
justifiées, mais fixatrices et desquelles il est arraché par les con- 
ditions présentes de la vie. 

Ce que nous retenons dans cette inquiétude actuelle, c’est le 
problème sociologique qu’elle implique : nécessité pour l’homme 
de retrouver des attaches dans la société où il doit vivre et dans 
le monde naturel qu’il ne comprend plus. Le problème intéresse 
notre étude car il montre l’importance qu'il y a pour une sociologie 
à l'échelle des questions contemporaines de considérer l’homme 
dans son attitude en face du monde naturel tel qu’il peut être connu 
et expliqué par la science. 

Jadis, les relations de l’homme avec la nature étaient claires; 
le mythe, le rite, la magie, les religions, les coutumes, la philosophie, 
et aussi les métiers, le groupe lui-même, pus tard la Cité en 


(1) Les mythologies antiques nous ont laissé le souvenir des pasteurs : Apollon, Hermès, 
Pan, Daphnis, Aristée, du laboureur Triptolème, de Démeter et Dionysos, etc. Nous trouvons 
aussi la divinisation de l'agriculture, des gardiens des semences, des plantes utiles sauvages 
ou cultivées et des héros civilisateurs, chez les Mexicains, les Péruviens, les Brésiliens, les 
Polynésiens, les Chinois, voir Prat : L'Homme et le Sol, Paris sd (1949), p. 74, et Krappe : 
Mythologie universelle, Paris 1930, p. 124. 
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avaient donné une idée valable à ses membres; le temps n’est pas 
loin encore où les tribus indiennes d'Amérique du Nord expri- 
maient jusque dans certaines catégories sociales les rapports de 
l'homme et du groupe avec les forces naturelles. Maintenant il 
n’en est plus ainsi. La Science et la Technique ont substitué leurs 
appareils à ces formulations sociales sur la nature. Les nouvelles 
significations ne sont plus l’objet d'une transmission effective et 
traditionnelle, mais d’un enseignement révolutionnaire par rapport 
aux notions communes. La nature perceptible disparaît derrière 
la technique, se dissout dans le probabilisme. La nature n'est plus 
comprise que par les spécialistes, c’est-à-dire par des hommes à 
la fois très compétents et très incomplets (1). Leur vision ne 
porte que sur un district limité, et nullement sur les trois direc- 
tions que nous indiquons : l’homme, la société et le monde naturel. 
Et pourtant une vue d'ensemble est psychologiquement et socio- 
logiquement indispensable, si l’on veut poser avec exactitude le 
problème sur le plan de la méthode. 

La réalité naturelle a cessé de faire bloc avec la société et avec 
le moi, au point de se réduire à n'être plus qu’une représentation du 
moi. On constate que dans le même temps où la science et la 
technique faisaient la conquête des forces naturelles en s'appuyant 
sur des relations constatées et des règles invariables, la position des 
êtres et des choses s’est modifiée par rapport à nous : ils sont 
devenus extérieurs à nous; le monde naturel fut l’antagoniste de 
l’homme. 

Il est arrivé un moment aù l’homme se sentit à l’aise dans le 
monde simplifié, parce qu’il pouvait penser indépendamment de 
lui. Ici l'évolution de l'humanité se trouve retracée par l’évolution de 
l'individu. 

Quand un enfant pense à un objet il croit que celui-ci se trouve 
aussi dans sa tête; c’est une idée analogue qui est à la base de la 
mentalité du primitif à propos des croyances végétales dont nous 
parlions tout à l’heure. Puis l’enfant distingue entre le soleil qui 
brille et le soleil-idée logé dans sa tête; plus tard il verra que 
l’objet n’a pas besoin d’être situé quelque part pour être pensable. 

La pensée humaine a franchi les mêmes stades au cours de la 
civilisation sur le plan social, religieux ou scientifique : que d’ob- 

(1) Cette incomplètude, fruit de la spécialisation, oppose notre temps à celui des grands 
penseurs du passé, un Laplace et un Buffon par ex., v. notre art, : Le Bicentenaire de Laplace : 
De la mécanique céleste aux sciences humaines. Rev. de la Méditerranée, t. VII, n° 4, juillet- 


octobre 1949, p. 455 sq. et Science et méthode : Réflexions sur un Congrès, ibid, novembre- 
décembre, 1949, p. 741 sq. 
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jets inanimés ou animés furent d’abord en nous et dans la nature à 
la fois, puis logés en nous sous forme d’objets déjà à demi trans- 
formés en créations sociales : totem, rites, interdits, magies, con- 
cepts. Enfin la pensée se pose en face des choses antagonistes, les 
explique rationnellement. C’est la phase scientifique, la séparation 
du cosmos et de l’homme. 

Bien entendu, toutes nos idées ne sont pas parvenues à ce même 
point de l’évolution. Mais dans l’ensemble on peut dire que cette 
dissociation du monde naturel et de l’homme, accélérée au cours 
du dernier siècle, a entraîné une rupture des liens traditionnels 
qui attachaient l'homme à la terre, à la marche générale de la 
nature. Il perd le contact à mesure que la physique et la biologie 
s’enfoncent dans l’infiniment petit ou l’infiniment grand. Ce sont 
là des échelles inaccessibles hors du laboratoire. L'homme moyen 
en arrive à penser que le monde lui échappe, qu’il ne peut plus 
être l’objet de son intérêt personnel. Cette séparation du cosmos 
et de l’homme s'est continuée par un dédoublement entre l’homme 
et les sociétés restreintes où il est inclus. 

Sur ce plan, le phénomène s’est chargé sous nos yeux de fac- 
teurs sociaux et psychologiques, au point de prendre l'aspect d’un 
refus — rébellion mentale contre une civilisation jugée mauvaise 
pour l’homme et sans issue; ou bien encore elle produit un renou- 
veau métaphysique et religieux, je ne parle pas de l'évasion vers 
les formes d’oubli qui se multiplient au niveau des jouissances 
et de la crédulité. 

Tous ces aspects qui s’enchaînent, occupent, il faut le noter, le 
triple plan humain, moral et philosophique. Ils posent donc au socio- 
logue, au moraliste, au philosophe, voire à l’homme de science, 
une question : comment, présentement, doit-on envisager les con- 
séquences de cette rupture de contact entre notre genre de vie et 
le monde visible? Voilà une question trop souvent laissée à l'écart 
qui est d'ordre psychologique et moral, qui se mêle à l'étendue et 
à la structure des groupes, mais aussi à notre conception de la 
nature, de la causalité — mystique ou rationnelle — de la notion 
que nous avons du temps — social ou a-social —, aux images 
qu'évoquaient les idées de fécondité autrefois et de rendement de 
nos jours, etc (1). 


(1) Il y a là un ensemble d'idées qui se sont modifiées en tous points depuis les « primitifs » 
et qui exigent de l'interprète un effort véritable pour penser notre psychologie en fonction 
d'une sociologie de la connaissance, et pour retoucher la méthode selon la complexité de la 
civilisation. Ici comme en épistémologie il s'agit d'éviter le « blocage mental », voir Bachelard : 
La Philosophie du non, Paris 1940, p. XIV et Schuhl : Machinisme et Philosophie, 2e éd., 
Paris 1947, p. XIII. 
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Pour l’homme désintégré actuel l'existence est dispersée en une 
poussière d’instants sans unité ni humaine, ni sociale, ni cos- 
mologique. 

Or, nous savons que l’homme ne peut vivre sans posséder le 
sens d’un temps historique, chargé de repères naturels et sociaux 
qui scandent ses travaux et sa pensée. Bien plus, pour le sociologue 
l’homme n’est moral que dans certaines relations avec son milieu 
— relations devenues claires, comprises et voulues. À ce prix seu- 
lement il jouit de la confiance dans la valeur et l’efficacité de sa 
conduite. À cette condition seulement l'homme donne un sens à 
la vie, et voit dans le monde et dans les groupes qui l'entourent 
des réalités et des amitiés. 


Voilà les certitudes, disons plutôt les attentes, qui sont remises 
en question par la rupture des liens qui unissaient l’homme à tout 
ce qui est extérieur à lui. 


En perdant ces contacts tutélaires, et l’on sait combien la nature 
l'avait guidé dans son travail, au cours des âges, l’homme n'est-t-il 
pas sur la route du « néant » sur laquelle insiste la philosophie 
existentialiste? Il y a là un drame dialogué entre l’homme, la 
nature et la société où se joue le sort de l’humanisme dans 
l'irrationnel. 

Examinons les bouées de salut que proposait récemment 
Jaspers (1). 

L'homme va-t-il s’accrocher à l’idée de « respect »? Certes il y 
a l’histoire, les grands prototypes de l'humanité. Mais le propre de 
notre temps ne consiste-t-il pas à ne pouvoir passer du prototype 
aux applications, ni à conclure du droit au fait? Comment en effet 
l'homme désintégré pourra-t-il risquer le passage, si les parte- 
naires quil côtoie sont presque tous dépourvus de qualités 
morales? La confrontation des grands exemples, ne procurera que 
déception, le geste de respect n’a plus d’efficacité. L'homme est 
seul, avec son courage. conclut Jaspers. 

Deuxième ressort : « le travail » : Le travail libérateur avec 
concentration parfaite, psychique et morale. Mais les conditions 
économiques, sociales et morales sont là. Ce travail ne paye pas, 
eu égard à la concentration morale qui l’accompagne. L'homme 
est encore seul... 


À ces deux exemples Jaspers ajoute un troisième exutoire : 


(1) L'Avenir de l’homme, art. paru dans La Nef, févr. 1950, p. 28 et suiv. 
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« l'amour sexuel exclusif », l'amour qui libère. De ceci nous ne 
parlerons pas n'étant pas sexologue. 

Mais nous conclurons que les remèdes proposés par Jaspers 
pour montrer l’éminente dignité de « l’être pour soi », poussent jus- 
qu'au paroxysme la solitude de l’homme quand ïl est détaché du 
milieu extérieur, naturel et social. 

Le sociologue qui travaille sur les faits constate que les liens 
valables entre l’homme, la société et le monde naturel ne se cons- 
tituent pas fictivement. Ils s’élaborent lentement au cours de 
chaque civilisation. À l’analyse, on voit que ces attaches efficaces 
de l'homme à son milieu dépendent de l’état de la société, mais 


aussi de celui de la connaissance du monde naturel. Ces convictions 
ont été tour à tour accompagnées de terreur, puis de sécurité crois- 


sante, de relativisme selon le degré de réflexion des hommes. Elles 
ontété génératrices de valeurs qui ont subi l'enthousiasme ou la 
désaffection, avec des renaissances et des substitutions que nous 
étudions. 

C’est dire que la rupture de ces liens scientifiques et axiologi- 
ques porte sur un vaste complexe biosociologique. 

Pour éclaircir ce problème il faut donc que la sociologie adapte 
sa méthode : il ne suffit pas de juxtaposer les informations, il faut 
chercher comment se réalise — et par conséquent peut se rétablir — 
la communication entre les trois plans : l’homme, la société et la 
nature. En procédant ainsi on respectera la marche de la civilisa- 
tion. Le sociologue qui veut philosopher doit donc s’insinuer aux 
synthèses organiques qui ont présidé à la fois à l’humanisation 
de la nature et à la solution des problèmes de la vie. 

En examinant ces solutions qui jalonnent la route de l’huma- 
nité, l’interprète ne perd pas son temps à reconstituer un passé 
révolu, il se prépare à comprendre ce qui manque à notre temps : 
cette cohérence acceptable de l'humain, du social et du naturel qui 
a fait place chez nos contemporains à l'obscurité, voire à l’absurde. 
Cet examen est nécessaire pour réinventer des correspondances qui 
permettront aux hommes de donner un sens à la vie. 

Beau thème de réflexion pour le méthodologiste et c’est par là 
que je conclurai. Ceux qui rattachent volontiers les questions de 
méthode à la division du travail se feront une idée bien inexacte 
des conditions du problème; ils imagineront un sociologue, un 
naturaliste et un philosophe s’ignorant mutuellement. Alors que, 
pour des phénomènes qui se compénètrent au point que nous avons 
dit, la méthode ne saurait être que celle des informations multiples 
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et comparées, la compénétration en vue d’une décision finale prise 
par un observateur qui portera un jugement d'ensemble, Poser le 
problème de rupture qui tourmente l’homme actuel autrement, ce 
serait introduire un ordre artificiel qui, au nom d'une théorie. 
quelle qu’elle soit, chasserait l’expérience et la raison au moyen « 
d'un appel à l'exclusivité. 


FA 
PES 


Quand on examine les rapports si nombreux entre l’homme 
et le monde naturel, — particulièrement le règne végétal —, on 
en vient à considérer que les sociétés sont le couronnement de la 
nature lentement humanisée. Aussi, voyons-nous avec étonnement 
que les sociologues n’ont pas songé à tirer parti des témoignages 
sociaux et abondants que fournit l’étude de la nature, et notamment 
— pour rester dans le cadre de cette étude — celle du monde 
végétal. 

Ils y trouveraient une masse de documents utilisables dans les 
différents secteurs de leur science. Les quelques exemples qu'on 
vient de lire montrent que la plante est un indice excellent de 
l’évolution humaine. En effet la plupart des secteurs de la socio- 
logie puiseraient dans l'étude des végétaux d’indispensables 
matériaux. Mais le végétal sert aussi à comprendre les vieilles 
conceptions pré-scientifiques du monde avec le mythe de l'arbre 
cosmologique; et il a fourni la première explication : nous vou- 
lons parler de l’énigme de la vie et de la reproduction. Ces pro- 
blèmes intéressent directement la sociologie de la connaissance, et ils 
dépendent aussi d’une conception de la nature. Enfin, les trans- 
formations survenues dans les genres de vie et jusque chez les 
ruraux, posent un problème psychologique et moral des rapports 
entre l’homme et le monde. 

Tous ces aspects s'imposent au sociologue, parce qu’ils reposent 
sur des informations concrètes où l’homme et la nature sont vus 
l’un à travers l’autre. Pour mieux expliquer les civilisations dis- 
parues il est utile que nous repensions à l’aide des données que 
fournit par exemple le végétal — de l’histoire des aliments et des 
productions à celle des symboles sociaux et religieux — la men- 
talité d’époques différentes de la nôtre, mais où les connaissances 
étranges qu’on avait sur le monde nous servent à mieux com- 
prendre l’homme. C’est l’occasion, en ce carrefour de problèmes, 
de réaffirmer l'indispensable utilité des savoirs complémentaires, 
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c'est-à-dire du pluralisme foncier de tout travail sociologique (1), de 
rappeler ce que disait Lucrèce et qui s'applique parfaitement aux 
questions que nous évoquons ici de la nature à la société : tous les 
êtres sont parents par leur structure, dans cette « somme des 
choses » « il n’y en a pas qui soit isolée, qui naisse unique » (2). 
Cette solidarité au sein du multiple universel, voilà bien l’image 
de l’homme dans le monde et la route que nous cherchons pour le 
sociologue qui veut philosopher. 


(1) 11 nous faudra donc rejeter les désignations unitaires, absolues, abstraites, pour 
accueillir largement le concret-complexe, qui est réel; à l'inverse de la méthode classique 
d'analyse il faudra dépasser les désignations conceptuelles unitaires pour considérer des groupes 
de faits avec leur « voisinage » d'idées et de sentiments. Bref, nous sommes en face d'un 
tracé fait de liaisons solidaires. Voir cette position méthodologique dans notre livre : La Science 
nouvelle et les Mécanismes politiques. Paris 1945, p. 144, 151, 154, 308 et passim. 

(2) De Nat. Il, 105-1016; 1077-1079. 
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L'achat de la tranquillité, 
sa vie, sa valeur 


par 


René AMY 


Professeur à l’Université Libre de Bruxelles 


&« Il nv a société qu'entre des 
êtres assez semblables pour con- 
venir, assez différents pour avoir 
besoin de convenir. » 

(Dupréel, p. IT, Essais pluralistes.) 


NOTION CONFUSE 


Le mot transaction a un sens profane et large et un sens technique 
et restreint. Dans son acception profane et large, il embrasse toute 
conclusion définitive d’une affaire quelconque par des particuliers ; 
par exemple celle des commerçants; dans son acception restreinte 
et juridique, ii est employé pour désigner les stipulations qui mettent 
fin à un procès commencé ou préviennent un différend sur le point 
de naître par des sacrifices réciproques. 

Un traité entre Etats, une convention collective qui termine une 
grève peuvent être des transactions tout comme un concordat amia- 
ble entre commerçants. Le vulgaire appelle compromis ce que le 
juriste vient de nous définir transaction, spécialement dans le 
langage politique, quand les adversaires se font des concessions, 
surtout si elles déplaisent. 

Le compromis est pour le juriste l'acte par lequel on donne pou- 
voir à des arbitres de juger un différend. 

Voici donc les variantes quant à la terminologie; désormais 
nous ne donnerons dans les lignes qui vont suivre que le sens 
juridique aux mots transaction et compromis. 
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Si l’on envisage maintenant la transaction sous l’angle de sa 
valeur; il convient de constater que Philinte l’exalte, l’histoire 
marche de transactions en transactions, alors que pour Alceste 
elle n’est que faiblesse et germe de décadence. 

La dispute est éternelle, elle est d'actualité. 


A LA RECHERCHE DU DOCUMENT HUMAIN : 


Le cinéma projette : Justice est faite en 1950. 

Les juristes Jean Duhamel et J. Dill Smith glosèrent un dossier 
criminel sous le titre « Un crime passionnel devant la justice 
anglaise » (1), tout en campant prévenu, avocats, témoins et iuge, 
le film est la prolongation de la voie ouverte par eux en 1934. 

La logique mathématique ne se suffit plus, elle se prolonge en 
une rhétorique « qui serait conforme à l'aspect humaniste des 
aspirations de notre époque » (2) ; il ne suffit plus de savoir com- 
ment raisonne le mathématicien; le juriste, l’homme politique et 
même le commun des mortels, ont droit de cité. 

Un mouvement séculaire anime le Droit, il abandonne le latin 
des clercs, le Droit Romain et le droit canon pour le droit 
national (3). 

Les sciences sociales se détachent de lui; elles ajoutent au bon 
père de famille l'homme économique; la révolution gronde peut- 
être même au sein du dernier carré. Une nouvelle conception du 
droit essaie de faire sa trouée. 


Un rapport fait à Luxembourg le 14 juillet 1950 devant le con- 
grès de l’Union internationale des avocats, qu'étudie le Journal 
des Tribunaux du 11 mars 1951 trahit la crainte du danger 
du divorce entre l’idée et le système d’une part et la réalité des 
choses et des intérêts de l’autre : 


&« Dans son rapport sur la formation préparatoire aux études juridiques, 
le doyen VANDERBILT fait une analyse fort pertinente des facteurs fondamen- 
taux qui constituent l’activité du juriste : qu'il soit «vocat, gouvernant, 
législateur où agent public : 


La connaissance des règles abstraites du droit. 
L'appréciation de faits concrets. 
L'art de comprendre et de traiter des personnes, diverses et complexes. 


(1) Les écrivains français. Paris, 1934. 

(2) Perelman et Olbrechts Tyteca, Logique et rhétorique, extrait de la « Revue philoso- 
phique », janvier-mars 1950, p. 35. 

(3) René Dekkers, Doctor in de rechten. R. W. 18-2-1951. 
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La compréhension du milieu, de l’environnement politique, social, écono- 
mique et idéologique. 


L'usage courant de la parole, la maîtrise de l’art de parler et d'écrire. 
® À chacun de ces facteurs fondamentaux correspond une science — ou un 


art — ou une technique particulière. La formation juridique consiste à déve- 
lopper la maîtrise de l’ensemble de ces sciences, arts et techniques. 


L'enseignement, à la majorité des écoles d'Amérique, consiste dans une 
présentation systématique des précédents dans les diverses matières du droit, 
de préférence par la voie du dialogue et de la discussion ». Voici comment le 
doyen VANDERBILT décrit, dans son rapport, l’enseignement du droit : 


« Aux écoles de droit, les manuels, s’il est vrai qu’ils ne sont pas entièrement 
tabou, jouent du moins un rôle bien subordonné. A partit du tout premier jour, 
l'étudiant en droit travaille avec les mêmes matériaux dont il fera usage durant 
toute sa vie comme juriste — les recueils des décisions judiciaires, les consti- 
tutions, les lois, les règlements et les ordonnances. À partir du premier jour, 
il utilisera du matériel de source plutôt que de l’opinion de quelqu'un d’autre 
sur les sources. À propos de chaque affaire, il sera en présence des faits en 
cause, des prétentions des parties en conflit, des points de droit développés 
par elles dans leurs requêtes et plaidoiries opposées, de la décision de la juri- 
diction et des raisons indiquées comme fondement de cette décision. L/étu- 
diant est alors face à face avec la même question qui se pose au juge, dans 
chaque affaire, avec toutes ses implications pratiques, juridiques et morales. 
Tout ceci est aussi réel que la vie même. C’est contentieux. » (1). 


Pour réaliser cet idéal, il nous faudra considérer la transaction 
en tant que vie et valeur. 


LA VIE DE LA TRANSACTION 


La vie, quoi tout un monde... 


« Dans un roman, écrit Jean-Paul Sartre, il faut se taire ou tout 
dire, surtout ne rien omettre, ne rien sauter. » 


Madame Nelly Cormeau (2) a jugé sévèrement cette ambition 
de simultanéisme et d’unanimisme; avec sagesse, elle annonce le 
relâchement, le décousu et la pléthore; je crois que les œuvres 
définitives doivent éviter ces défauts, mais l'œuvre préparatoire dans 
la mesure où elle entend servir, doit délibérément accepter les 
défauts, ils sont rançon de son utilité; je m'en excuse dès à présent 
auprès de ceux qui voudront bien me lire et voici ma justification. 


(1) lbidem, 149. 
(2) Littérature existentialiste, le roman de Jean-Paul Sartre. Liège, Thone, 1950. 
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IDÉES CLAIRES OÙ NOTIONS CONFUSES : 


« C'est la pauvreté de l'idée logique qui fait sa richesse, elle 
est née du besoin supérieur de penser clairement et avec précision, 
de décanter les idées empiriques de leurs significations troubles, de 
les élaborer en concepts objectifs : un concept bien fait rend inutiles 
cent idées empiriques mal élaborées. » (1). 

Mais l’idée claire n’est ni un don de l'Eternel, ni une conquête 
qui vaut pour l'éternité. 

La réflexion cherche dans le concret l’universel et l'identique, 
elle associe les ressemblances, compare, élimine, construit ; « l'expé- 
rience précède l’idée et la fonde. Nos rapports fondamentaux sont 
pensés concrètement avant de l'être abstraitement. » (2). 

L'idée ainsi construite ne vaut que ce que vaut l'analyse du 
concret qui lui sert de base; ne nous leurrons pas d’illusion quant 
au concret, idées et analyses du concret sont deux infirmes qui se 
soutiennent mutuellement; nous n’atteignons pas le concret pur, 
son analyse ne se fait pas dépouillée d’idées préconçues, ni d’atten- 
tions expectantes, notre esprit n’est jamais pureté absolue; l’objet 
que l’on voit n'est peut-être déjà qu'une conception à laquelle on 
croit (3). 

Dans un monde mouvant, le concept s’use, se vide, se dénature, 
il est sujet à revision perpétuelle. 

Les uns veulent le destituer et remplacer, les autres le vitaliser. 


Nous vivons une crise des croyances et des concepts. et cepen- 
dant le concept est d'utilité éternelle. 


Nous préconisons d'emprunter deux voies : celle de l’épuration 
ou du Droit et celle de l'exploration des richesses ou de la sociologie 
et de la psychologie. 


Ce qui caractérise les idées empiriques, c’est non seulement leur 
confusion, mais aussi leur richesse et le grain de vérité que 
comporte cette richesse même. 


« Les idées empiriques sont faites pêle-mêle de représentations, 
de souvenirs, d'appréciations, de réflexions, voir même d’impressions 
et d'émotions, de tout enfin ce que nous a laissé l'expérience de 
leurs objets réels. 


« Même elles nous disent moins ce que ces objets sont en eux 
(1) E. Baudin, Cours de Psychologie. Paris, J. de Gigord, 1931, p. 346. 


(2) Ibidem, p. 414. 
(3) Ibidem, p. 425. 
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mêmes que ce qu'ils sont pour nous, elles expriment moins leur 
nature que leurs usages pratiques. » (1). | 

Toute idée valable ne doit pas toujours correspondre à l'unité 
d'un objet dans le temps et dans l’espace, elle peut racheter sa 
confusion en constituant une valeur d’action ou en révélant des 
affinités entre institutions que l’idée claire sépare. Nous assisterons 
donc à un conflit stimulant à propos de la transaction, le juriste 


sépare, définit, le sociologue opère par corrélation au sein des 
ensembles. 


LE FOND 


LES CORRELATIONS 


D'aprèss Domat et le tribun Gillet, la transaction tient lieu de 
jugement parce qu’elle empêche un procès; le code civil suit et 
proclame en son article 2052 que les transactions ont entre elles, 
l'autorité de la chose jugée en dernier ressort. 

Toute la doctrine juridique s'insurge contre ces assimilations et 
accumule les arguments qui démontrent la différence qu’il y a entre 
le jugement et la transaction. 

Nous pouvons donc dire que c’est en sociologue que le tribun 
Gillet de Seine-et-Oise, chargé de présenter le vœu du tribunat 
sur la loi relative aux transactions, a prononcé en la séance du 
29 ventose an 12 le discours suivant : 


« Législateurs, le principal objet que la loi se propose, en donnant aux 
citoyens des règles sur leurs intérêts respectifs, c'est de maintenir entre eux, 
par une juste connaissance de leurs droits la paix et l’harmonie. Quand cette 
harmonie est troublée, il est, pour la rétablir, trois moyens ouverts aux parties : 
la voie judiciaire qui soumet leurs débats à l’autorité publique : moyen certain, 
mais rigoureux, qui n’est nécessaire que par ce quil est le supplément 
et la garantie de tous les autres; la voie du compromis ou de l'arbitrage, qui 
leur donne des juges amiables et de leur choix, moyen moins hostile, qui 
substitue la balance approximative de l'équité, à la balance exacte de la 
justice; enfin la voie des transactions, qui les rend elle même leur propre 
arbitre et qui résout leurs différends par les dispositions qu’elles trouvent bon 
d'arrêter ensemble. De ces trois moyens, les deux premiers appartiennent au 
code judiciaire : le troisième qui est une branche de la famille nombreuse 
des contrats, appartient au code civil, — ce qui donne à cette sorte de traité 
un caractère distinctif et particulier, c'est qu'il a tout à la fois l'autorité 
d'une convention et celle d’un jugement, et qu’il participe de la nature de l’un 
ou de l’autre. » 


(1) Ibidem, 346. 
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Nous allons voir que la liquidation de la grève constituera l'illus- 
tration de la thèse de Gillet. 


La grève et sa liquidation. 


« La grève est un phénomène extrêmement complexe, et cette 
complexité est due aux mobiles qui l’animent, aux causes qui la 
provoquent, à l'aspect qu’elle prend selon les circonstances et 
suivant les milieux dans lesquels elle naît et se développe, enseigne 
M. Arthur Doucy (1). 

« Elle est partielle ou générale, professionnelle, politique, ou 
révolutionnaire; elle est encore nationale ou internationale, perlée 
ou échelonnée, sauvage ou sévèrement disciplinée. » (2). 

La grève est un conflit; dans sa solution elle atteste le bien 
fondé de la corrélation que le tribun Gillet décelait entre la tran- 
saction, le compromis et la procédure. 

Quand il n’y a pas de juge, quand pour prendre l'expression de 
M. le professeur Doucy 2 monolithes s'affrontent, il n’est point 
d'autre solution que la transaction ou le compromis. 

Voulez-vous supprimer la grève et la transaction qui d'ordinaire 
la clôture, alors il vous faut organiser l'arbitrage forcé. 

« L'Australie depuis 1904 connaît le régime de l'interdiction de 
la grève et du lock-out, mais une circonstance atténuante en la 
matière, depuis la même date fonctionne un système de conciliation 
et d'arbitrage obligatoires qui tempère la rigueur de la mesure. » (3). 

Donc la suppression de l’un des trois moyens de terminer les’ 
conflits, entraîne ipso facto, l'introduction ou le renforcement des 
deux autres ; la possibilité de choisir entre 3 moyens crée la concur- 
rence et le contrôle réciproque. 

Enfin, si l’on opte pour l'un, c'est à la suite d’un jugement de 
valeur moins favorable sur les 2 autres. 


Le choix délibéré. 


La décision peut procéder d’une impulsion ou d’un choix, ce 
dernier implique la délibération. 


(1) Interdiction, liberté et organisation de la grève. & Revue de l'Institut de Sociologie », 
1950, p. 64. 

(2) Ibidem, p. 36. 

(3) lbidem, p. 46. 
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La délibération est la période d’indécision qui précède le choix ; 
désistement, compromis, procédure, transaction : voilà les alter- 
natives ; il faudra chercher leur raison d’être, établir leur coefficient 
de valeur. Les motifs ou raisons d’ordre intellectuel et même les 
mobiles ou raisons d'ordre affectif avec leur cortège de désirs. 
inclinations, émotions, plus ou moins bien dissimulés, bref tout cela 
va s'affronter pour aboutir à formuler des jugements de crédibilité 
s'il s’agit de croire et des jugements d'utilité, d'opportunité, s’il 
s’agit d'agir (1). 

Durant la délibération on méditera chacun des éléments de la 
définition des trois institutions; on envisagera que la transaction 
suppose trois éléments fondamentaux : un litige né ou à naître; 
l'intention d'y mettre fin; l’existence de sacrifices réciproques (2). 


PA DIALECTIQUE DE LA TRANSACTION 


La sagesse des Nations a dit : 
« Nécessité fait Loi ». 


L'homme raisonne méthodiquement et avec justesse pour la 
logique classique : une chose est ou n’est pas ; elle oublie qu’elle peut 
devenir; le seul mouvement que le logicien se permette est la 
discussion. 

« La pensée de Socrate trahissait cependant déjà une dynamique, 
un mouvement de l'esprit, un élan de conquête, un dépassement de 
la donnée première. » (3). 

Pour Hegel, la contradiction conditionne la pensée comme les 
choses, et le néant seul répond aux exigences de non contradiction 
formulées par la logique classique (4). 


De même que le compositeur musical est entraîné par l’ébauche 
de son thème, de même le penseur suit son idée plus qu’il ne la 
dirige (5), la science est un dialogue du concret et de l’abstrait, un 
va et vient, « en réalité la pure intuition du concret est aussi chi- 
mérique que la représentation abstraite. » (6). 

La dialectique de la pensée n’est que la reproduction pure et 


(1) Baudin, ibidem, p. 570. 

(2) De Page, Traité élémentaire de droit civil belge. Bruxelles, Etablissements Emile 
Bruylant, t. V, n° 482 et 483. 

(3) Paul Foulquié, La Dialectique. Presses Universitaires de France, 1949, p. 22. 

(4) Ibidem, p. 6. 

(5) Ibidem, p. 39. 

(6) Ibidem, p. 99. 
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simple du mouvement des choses; il suffit d’une goutte d’eau 
pour faire déborder le vase, l'œuf tend à devenir poussin (1), 
l'expansion de la quantité opère une transformation qualitative (65). 

La négation doit succéder à l’affirmation, le monde est mou- 
vant; la transaction qui a commencé dans la colère doit aller à 
son apaisement; elle est drame, dialogue, discussion. 

Dans le litige même, nous allons trouver parfois un élément favo- 
rable ‘à la conciliation; l’homme sera chicanier malgré lui. 

Mesurons la distance du calvaire contractuel que nous allons 
parcourir au départ : une revendication altière, intégrale, à l’arri- 
vée : des sacrifices réciproques, une convention aléatoire privée de 
la rescision pour lésion et de toute commutativité, une balance, mais 
une Balance humaine, une balance qui vit et qui n’a pas de poids 
fixes. 

Les extrêmes se touchent. 

Les extrêmes s'appellent. 


1"° phase : LE LITIGE 


Le litige est l'élément premier dans le temps et commun à la 
transaction, au compromis et à la procédure ordinaire; il est une 
guerre larvée qui trouve dans la procédure son prolongement 
naturel. 

La transaction marque une brusque torsion sur elle-même et 
par elle-même qui en fait toute la singularité et la grandeur. 

C’est un digne sujet d'étude pour le psychologue que ce brusque 
passage d’un extrême à l’autre. 

Il importe dès lors de décrire le litige pour mesurer l’ampleur 
de la torsion, mais aussi pour rechercher s’il ne contient pas le 
germe de cette torsion. 

Le conciliateur doit connaître chacune des phases, il devra faire 
rebrousser chemin et ramener à une délibération nouvelle. 


La colère du juste. 


La transaction commence par le heurt de deux auto-affirmations 
agressives qui revendiquent le droit de satisfaction intégrale de 
leur désir. 

L'échec engendre la colère. 


(1) Paul Faulquié, ibidem, p. 65. 
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Ce heurt est fatal en une certaine mesure. 

« Tout être, dit Spinoza, tend à persévérer dans son être », non 
seulement à y persévérer, mais encore à le développer et à l’enrichir. 

« D'où l’universalité d’une part des instincts de conservation et de 
défense de l'être qui constituent sa volonté de vivre; et d’autre 
part, des instincts d'expansion de l'être qui constituent sa volonté 
de bien vivre, tour à tour, volonté de jouissance et volonté de 
puissance. » (1). 

La colère n’est pas seulement la conséquence du heurt, mais aussi 
sa consolidation et parfois son fard. 

Il y a une dynamogénie de l'émotion : l'audace et la colère font 
rassembler toutes nos forces pour maîtriser nos adversaires. 

La passion n'est ni bonne ni mauvaise. 

Elle est une force que l’on peut faire servir au bien comme 
au mal. 

Pascal disait : « Rien de grand ne se fait sans la passion. » (2). 

La colère est aussi le signe de la gravité et de l’illégitimité du tort 
contre lequel on s’insurge. « Napoléon cassa de sang-froid un 
service de porcelaine et injuria Pie VII à Fontainebleau pour se 
mettre en colère. 

Il créa volontairement une émotion, il mima son rôle et peut- 
être a-t-il fini par le vivre. » (3). 

Le conciliateur aura facile s’il a découvert pareille supercherie, 
mais que faire quand le différend engendre « l'excès de volonté 
ou l’hyperboulie des entêtés et des boudeurs, gens qui s’obstinent 
tétaniquement dans une décision, quelle qu’elle soit. » 

« Rien ne peut les en faire démordre, ni les mobiles les plus 
attrayants, n1 leurs intérêts, ni leurs désirs. Ils veulent parce qu'ils 
veulent ; leur volonté paralyse l’efficacité de leur intelligence et de 
leur sensibilité. En réalité, il n’y a là encore qu’une impuissance 
de la volonté. 

L'entêtement est un phénomène d'inertie ou une exaltation mor- 
bide des instincts d’affirmation de soi et de contradiction des 
autres; ce sont alors ces instincts là qui cessent d’être contrôlés; 
la volonté abdique devant eux. 

l'attention sombre dans le monodéisme; toutes les valeurs 
deviennent fonction du litige. 


(1) Nietzsche, Baudin, p. 472. 
(2) Baudin, pp. 508, 512, 523. 
(3) Ibidem. 
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La société n'offre à pareille persévération qu’un seul exutoire : le 
procès. L/idéal de justice servira à la sublimation. 


De la justice. 


M. Perelman nous avertit : « il est illusoire de vouloir émettre tous 
les sens possibles de la notion de justice. Donnons-en pourtant 
quelques exemples qui constituent les conceptions les plus courantes 
de la justice, dont on verra immédiatement le caractère inconciliable : 


1° A chacun la même chose. 
2° À chacun selon ses mérites. 
3° À chacun selon ses œuvres. 
4 À chacun selon ses besoins. 
5° À chacun selon son rang. 

6° À chacun selon ce que la loi lui attribue. » (1). 


La justice est idée à prestige, peut-être parce que tout le monde 
y trouve ce qu’il y met. 

Aussi est-elle à la disposition de tous et ne satisfait personne. 

Elle justifie les litiges, mais elle ne peut les résoudre, à l’excep- 
tion de la justice selon la Loi et pour autant que la Loi soit 
explicite. 


Le droit certain. 


Le droit est conçu comme un ensemble de règles censées 
connues des justiciables et qui s'imposent au juge pour la 
solution des litiges; elles ont tout prévu et le juge découvre 
infailliblement au bout de son raisonnement une décision con- 
forme à la loi; cette conception apporte la sécurité, la possibilite 
de prévoir ; elle inspire confiance; elle oriente les esprits vers l’in- 
transigeance, l’ajournement en est la meilleure traduction. 


L'ajournement. 


L’ajournement ou citation est un acte d’huissier fait à la requête 
d’une personne appelée demandeur par lequel une autre personne 
appelée défendeur est sommée de comparaître au jour ou dans 


(1) Perelman, De la Justice. Bruxelles, Office de Publicité, 1945, p. 15. 
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un délai indiqué devant un tribunal pour voir adjuger les con- 
clusions de la demande introduite contre elle. 

Ainsi donc l’ajournement est la demande du concours de la 
force publique à l’état qui la monopolise; dans notre civilisation, 
qui a supprimé la guerre privée et le duel, l’ajournement est ce 
qui reste de mieux pour satisfaire la colère. 

Et cependant Alceste peut se voir imposer la transaction après 
une procédure contentieuse longue et coûteuse... 


Déception finale : la transaction judiciaire. 


Le juste vit dans l'espérance d’un gain total et motivé; heureux 
juste, si le XX° siècle ne lui réserve pas sous une forme voilée 
la surprise que faisait naiïvement l’ancien Parlement aux enfants 
d’Alceste : « on rencontrait fréquemment dans l’ancien droit la 
transaction judiciaire par laquelle le juge embarrassé de décider 
attribuait à chacun des plaideurs une fraction des droits litigieux ; 
une décision de ce genre violerait aujourd’hui la loi. » 

Gayot de Pitaval (1), cite un arrêt de requêtes du 6 septembre 
1726, qui sur une action en nullité dirigée contre un legs pour 
cause de concubinage réduit le legs de moitié à raison des doutes 
qui existaient sur la réalité du concubinage (2). 


2° phase : VERS LES SACRIFICES RECIPROQUES 


La force des choses divise : 


La criminologie étudie les causes de violation des lois pénales 
selon l'hypothèse déterministe; le criminologue ne néglige non 
plus pas l'explication par participation sympathique : il s'efforce 
d’aspirer, raisonner, évaluer et résoudre les problèmes comme le 
criminel avant d'interpréter et de juger de ce qu'il faudrait 
faire pour prévenir ou punir. 

Ce n’est qu'après avoir inventorié et décrit les différends civils 
et leurs causes à l'instar du criminologue, que nous pourrons déci- 
der s’il y a affinité entre le litige et le moyen adopté pour le liquider 
ou si enfin le choix du moyen de liquidation ne tient qu’à la per- 

(1) Causes célèbres, IV, éd. 1750, p. 72. 


(2) Baudry La Cantinerie et Albert Wahl, Traité théorique et pratique de droit civil. 
Paris, Librairie de la Société du recueil général des lois et des arrêts, 1900, n° 1212. 
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sonnalité du justiciable, à l'occasion de la brouille, à ses motifs 
et mobiles, à sa façon de réagir. 

Il importe de remarquer que le différend tel qu'il a été précé- 
demment décrit ne serait qu’une espèce de rapport social négatif ; 
il ferait partie du même genre que le duel, les rivalités, la concur- 
rence, les disputes, les controverses, polémiques, jeux de compéti- 
tion, injures, violences, menaces, guerres, batailles, pressions indi- 
rectes telles que grèves, lock-out dans ce que ces manifestations ont 
d’agressif et de négatif. 

Les adversaires apparaissent sous les traits de Daumier ou du 
loup croquant le doux agneau; mais hélas, il importe de constater 
ici que les hommes, si bienveillants soient-ils, se gênent par leur 
seule présence dans un monde mouvant et trop étroit. 


Dupréel remarque que « les hommes sont enclins à la bienveil- 
lance pour leurs congénères non classés. Favorablement disposés 
envers l'individu comme tel, ils sont malveillants au contraire 
durs, méchants, cruels pour peu qu'ils soient membres plus ou moins 
fanatiques de tel groupe qui a besoin de s'affirmer ou simplement 
membres de groupes rivaux. » (1). 


L'action des hommes même minutieusement arrêtée en vue 
d’un but pacifique et bienfaisant, déclenche des processus non 
intentionnels, imprévus et nuisibles : l'invention est assimilée et 
accceptée par la société non sans heurt, il lui faut réaliser des 
ajustements. 


Créancier et débiteur envisagent un pouvoir d'achat; l'inflation 
‘et la déflation bouleversent l'économie du contrat. 


Tel qui croit se comporter en bon père de famille, ignore une 
loi qui le constitue en infraction, ses juges même l'ignoraient avant 
le litige : nul n’est censé ignorer les lois, toutes les lois. Le psy- 
chologue, oppose, que penser c’est abréger, simplifier, souligner, 
éliminer; ce qui paraît accessoire aujourd’hui, demain un sinistre 
le révélera substantiel; la mémoire est un choix, elle est la 
faculté qui retient et qui oublie; elle retient le principe parce qu’elle 
oublie l'accessoire. 


Lors d’un conflit, les parties ou l’une d’elle voient surgir une 
loi qu’elles ignoraient ou qui était passée dans le domaine de 
l'oubli par désuétude et non usage du souvenir. 


Le conflit est fatal. L'ordre social succède aux conflits ; l'ordre 


(1) Traité de sociologie, p. 72. 


ce 
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ne serait que la leçon du conflit; les parties ne seraient que les 
cobayes de la société; les délinquants des otages pour l'édification. 


Le décalage privé du juge : 


Le gréviste et le patronat transigent parce qu’il n'y a pas de 
juge du conflit considéré comme phénomène collectif. 

Le fait que le juge refuse sa protection revient à l’absence de 
juge; il la refuse parce que le litige est en avance ou en retard 
sur lui. 


Le litige retarde. 


Le Bulletin de l’Union des Anciens Etudiants de l’Université de 
Bruxelles (1951, p. 21), campe le devin Congolais, vestige du 
passé, — puissant et critiqué à la fois. 


« C’est surtout le rôle du devin dans la société indigène qui est violemment 
attaqué, et contre lequel les administrateurs territoriaux préconisent des mesu- 
res coercitives. 

> Tous reconnaissent néanmoins que la société indigène considère les 
devins comme de réels bienfaiteurs, dont les fonctions consistent à diagnos- 
tiquer et à combattre l’envoûtement en vertu de qualités suprasensibles qui 
leur furent conférées par la réincarnation en eux de l’esprit d’un devin défunt ; 
aussi n'est-il nullement étonnant qu'ils soient unanimement considérés comme 
des piliers de l’ordre social. 

» Lea plupart des Européens — fonctionnaires, missionnaires et parti- 
culiers — estiment néanmoins que le devin est un des éléments les plus 
nuisibles de la société indigène, attendu que : 

1. Il sape la tranquillité et le bonheur des indigènes en maintenant en eux 
la croyance aux mauvais sorts; 

2. Il agit la plupart du temps par cupidité et trompe les indigènes; 

3. Il désigne souvent des innocents comme des jeteurs de sorts; 

4. Il agit souvent par vengeance ou jalousie contre des richards ou des 
puissants. » 


Le juge blanc ne connaît pas des sorts ou de l’envoûtement ; le 
devin est pour lui un indigène comme les autres. 

Dans une société ainsi décrite, le devin conseillera la transac- 
tion ou même arbitrera, il dissuadera de recourir au juge blanc. 


Le litige anticipe. 


L'objection de conscience est un exemple d'actualité. 
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« Il ne s’agit pas, écrit M. Fosry de justifier l’objection de conscience, mais 
de justifier un statut des objecteurs. Aucun des promoteurs du projet fran- 
çais n’est objecteur lui-même, pas plus que ne l’est le signataire de la propo- 
sition belge. Il s'agit simplement de savoir s'il est possible de concilier les 
exigences de certaines consciences avec celles du bien général. 

> … Les gouvernements et les organisations internationales ne s’efforce- 
ront-ils pas de mettre la guerre hors la loi et de faire triompher le principe 
de la non-violence? 

» L'individu ne se trouve pas pour autant justifié de son objection person- 
nelle, mais on admettra que l’objecteur se trouve encouragé et fortifié par ce 
courant. Il agit donc bien dans un courant moral conforme aux buts et aux 
espoirs de la collectivité, mais il se trouve en avance sur la situation juridique 
actuelle : la guerre n’est pas mise hors la loi. Entre l’anarchiste qui agit à 
l'encontre des lois et l’objecteur qui est en avance sur la loi, il existe une 
différence considérable. L'un refuse l’ordre établi, l’autre refuse un moyen 
que la société s'attache et doit s'attacher à rendre illégitime. Dès lors, le 
reproche essentiel qu'on peut faire aux objecteurs c’est de se trouver décalés 
du niveau général, c’est de sauter l'étape de l’organisation collective du désar- 
mement et de vouloir pour eux-mêmes une règle à laquelle il n’est pas possible 
à l'Etat de consentir, parce que toute la communauté nationale et internationale 
n'est pas en mesure de l’accepter. 

» L’objecteur répond que sa conscience personnelle lui impose impérative- 
ment de refuser la violence dès maintenant, Faut-il donc l’en punir? Faut-il 
le pénaliser de vouloir, même utopiquement par ses seules forces et son seul 
exemple, contribuer à l'avènement d’un ordre moral supérieur. 

» L'Etat n'a-t-il pas le devoir de concilier les exigences des consciences 
individuelles avec le bien commun? Or, ceci est possible et je ne rappellerai 
pas longuement ici que service de l'Etat, même: en temps de guerre ce qu’on 
appelle la défense nationale requiert assez de devoirs civils, et de devoirs civils 
dangereux, pour qu'on puisse aisément utiliser les objecteurs autrement qu’en 
les envoyant devant les conseils de guerre (1). » 


Si deux objecteurs de conscience avaient un litige relatif à 
l’objection de conscience, ils transigeraient ou constitueraient arbi- 
tres, car ils n’ont pas de statut. 


Une commune belge a fauté, elle supporte seule le fardeau de 
la réparation, mais en France, l’inertie des pouvoirs publics indigne 
et si la faute a été permise par l’inactivité de l'autorité de tutelle, 
la commune peut se retourner contre elle. 


La collectivité publique décentralisée est en droit de prétendre à 
l'exercice régulier de la tutelle, et le fait de ne pas avoir exercé 
sur le service une surveillance suffisante est susceptible de cons- 
tituer à la charge de l'autorité supérieure, une faute grave enga- 


geant sa responsabilité (2). 


(1) Journal des Tribunaux, 1951, p. 79. 
(2) Voir Conseil d'Etat, 27. XII. 1948, D. 1949. 408, Dalloz et D. 1951. 168. 
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Le juge a longtemps ignoré la fiancée délaissée: les concubins 
pénètrent de-ci, de-là au prétoire par des voies de biais (1). 

Le décalage explique l'opposition : Droit positif, droit naturel; 
nous rejoignons le tribun Gillet : le droit naturel ne serait-il pas le 
terrain d'élection de la transaction et du compromis, solutions 
des litiges sans juges. 

Faut-il ajouter que le coût de la justice, sa lenteur ou sa cor- 
ruption, font aussi déserter les prétoires. 


Le droit construit. 


À ce stade de la méditation, le juge n’est plus considéré comme 
le robot docile que dirige infailliblement le législateur. 


Le législateur n'a pas pu prévoir les particularités de chaque 
conflit, c'est à raison même de ces particularités que le conflit 
surgit ; le juge va donc préexister au droit qu’il va dire... il va devoir 
créer du droit. 


Le juge aspire à mettre sa sentence à l'abri d’une valeur commune, 
connue d’avance et respectée comme telle; le juge feint en toute 
bonne foi de mener son raisonnement d’un texte explicite, précis à 
la décision, d'utiliser le texte au départ et de découvrir la décision 
ou point d'arrivée de son raisonnement ; alors que le logisticien serait 
bien en peine de démontrer « more geometrico » la moindre impli- 
cation de la décision par le texte; partant de textes identiques, les 
juges en France et en Belgique arrivent à des solutions opposées. 

« Le juge administratif français : un juge qui gouverne? » tel 
est le titre caractéristique d’un article de Jean Rivero (2); une 
étude de de Page s'intitulera « À propos du Gouvernement des 
Juges »; ces titres nous montrent à eux seuls qu’un problème 
est posé. 

Le droit invoqué corrobore la décision plutôt qu'il ne la démontre 
« more geometrico » ainsi que le juge l’affirme. 

Dans la mesure où le justiciable ne participe pas à la croyance 
du juge; il craint l'arbitraire et préfère une balance dont il serait 
le maître. 

Ce qui précède nous facilitera l'explication du droit douteux, 
concept si important en notre matière. 


(1) Dalloz, 1951, 80. 
(2) D: 1951, 23: 
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Un droit douteux. 


Un leitmotiv est repris par tous les auteurs à l’exposé des motifs : 
« un droit douteux, et la certitude que les parties ont entendu balan- 
cer et régler leurs intérêts tels sont les caractères qui distinguent et 
qui constituent la nature de ce contrat » (1). 

Le juge chargé de résoudre si le droit est douteux ne devra 
pas se demander si le droit est douteux pour lui, pour un juris- 
consulte, pour tout le monde, mais l'était pour les parties au moment 
où elles ont transigé. 

Tel est la solution admise en doctrine; à l'en croire, il sem- 
blerait que la partie doute du bien fondé de sa prétention d’où 
la propension à transiger. 

La transaction est certes le contrat que prônent le scepticisme 
et la mollesse; avec lui on vogue doucement au fil de l’eau. 

Mais il n’y a pas qu'un aspect pathologique en lui. 

À mon sens, la partie qui a des scrupules dispose d’autres 
moyens d’apaiser le doute qu’elle aurait sur ses droits; la réduc- 
tion de la demande, l'acquiescement, le désistement, la renonciation, 
la ratification sont là ; il y a dol de la part de la partie qui a tran- 
sigé connaissant la fausseté de ses prétentions (2). 

En réalité, dans le compromis, la transaction saine ou la procé- 
dure, la foi des parties est également intransigeante; elles croyent 
avec la même conviction au bien fondé de leurs prétentions prises 
dans leur intégralité. 

Ce qui caractérise la transaction ce n’est pas le doute, mais la 
croyance que la conviction est incommunicable à des juges, voir 
même à des arbitres choisis par les parties elles-mêmes. 

Nous aboutissons donc non pas au droit qui boite, mais à la 
solitude et au désespoir, à une conception de la vérité sociale, 
fonction de la communication des esprits, à une possibilité de 
conflits entre la vérité sociale et l’intime conviction. 

Voilà donc comment les choses se sont passées ; l'Etat a monopo- 
lisé la force; la lutte doit s'évader dès lors sur le terrain de l'esprit ; 
elle aboutit à une défaite de l'esprit puisque la conviction n’a pu 
être transmise; il a fallu transiger; la force de l'Etat consolide 
la transaction, pacte privé. 

C’est un revers, mais le revers d’un progrès. 

Il y a eu pire, il y a encore pire. 


(1) Pandectes, verbo transaction, N° 15. 
(2) Baudry La Cantinerie, N° 1244. 
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Les communes ont arraché leurs premières chartes; l'Etat 
moderne assiste débordé aux démêlés du patronat et du salariat : les 
nations s'affrontent ; il n'y a là que le heurt de la force contre la 
force. 

S'il s’agit de monolithes et si ces monolithes sont de force égale, 
il faut transiger ; aucune force externe ne peut consolider ; la tran- 
saction ne dure que ce que dure l’équilibre des forces. 

La force et l'esprit ont atteint le plafond de la nécessité. 


L'HOMME QUI TRANSIGE 


Derrière les contrats, les délits et les engagements qui se forment 
sans conviction, il y a toujours des hommes. Il arrive à la per- 
sonnalité de se disperser en actes gratuits, en actes inexplica- 
bles, absurdes, vains ou vils, en coqs à l'âne, incursions subites du 
subconscient; dans la mesure où la transaction est le fruit de 
pareille activité, nous voilà dispensés de toute explication, l’absurde 
ne se prévoit pas; il n'empêche qu’il a son rôle ici bas et que des 
contrats d'aspects sains pour le juriste peuvent être ses enfants. 

Mais la personnalité organise aussi les actes selon une ligne 
délibérément choisie. 

Sylvain de.Coster conseille d’aborder l’étude du donné psychique 
à partir de la physiologie d’une part et de la sociologie de l’autre, 
tout phénomène psychique se définit comme situé à la convergence 
d'un double déterminisme (1). 

James W. Woodard pose de son côté que le mobile est fonction 
de l’expérience individuelle et des impératifs imposés par le milieu 
social et culturel (2). 

Nous avons défini le chicanier par une humeur atrabilaire dans 
un climat de dogmatisme, nous aurons avec Philinte un tout autre 
personnage. 

Pirenne a eu le mérite d’en décrire un dans son entièreté, il 
s'agit du Régent Surlet de Choquier ; il fut nommé par transaction 
pour exécuter une transaction 


« Rien n’atteste mieux l’impéritie politique du Congrès que l'élection du 
Régent. Dans les circonstances que l’on traversait, il eût fallu à la tête du 
pays un homme énergique à idées claires, connaissant l’Europe, capable de 


(1) De l'explication causale en psychologie, « Libre Examen », p. 13. 
(2) Georges Gurvitch, Psychologie sociale dans la sociologie du XXe siècle. Presses 
Universitaires de France, 1947, p. 261. 
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représenter la nation devant elle et de lui faire entendre sa voix. Or, ce qui 
manquait le plus à Surlet de Choquier, ce sont précisément ces qualités là. 
C'était un petit gentilhomme liégeois, familier, bon enfant, ayant autant 
horreur du luxe et de la représentation que du travail, une sorte de Charles 
de Lorraine de village que l’on avait élu que parce que sympathique à tout le 
monde, il ne portait ombrage à personne. Agé de soixante ans, il avait urie 
« noble figure, mélange de bonhomie et de finesse, avec une longue chevelure 
à la Boissy d'Anglas. » 


La simplicité de ses allures, qui n’était pas exempte de quelque affectation, 
lui avait valu tout de suite cette sorte de popularité que le peuple accorde 
si facilement à ceux qui ne lui en imposent pas. Un journal faisait son éloge 
en disant qu’on l'avait vu se promener en sarreau bleu à la foire de Beaucaire. 
I1 n'avait d'autre politique que d’avoir siégé vers la fin de l’Empire au Corps 
Législatif et aux Etats Généraux sous le roi Guillaume, qui lui avait octroyé 
son titre de baron. Les électeurs ne l'avaient envoyé au Congrès que par 
affection. Ses collègues lui en avaient, pour le même motif, confié la prési- 
dence. On se rappelait surtout les bons mots qu'il y avait prononcés. Comment 
cet homme si simple et si complètement dénué de vanité se résigna-t-il à 
accepter les responsabilités écrasantes qu’il assumait avec la Régence? Il 
n'avait pas même foi dans l'avenir du pays. Lebeau lui reproche « d’être 
tiède en matière de révolution » et de n'avoir confiance que dans la France. 
I1 semble bien en effet, s'être laissé guider par les conseils du général Belliard, 
le remplaçant de Bresson à Bruxelles, qui ne l'appelle dans ses lettres, avec 
un dédain affectueux que « le bon régent », « le brave régent », « le bon et 
brave régent ». Du moins, conscient de son insuffisance, prit-il le parti de faire 
parler de lui aussi peu que possible. Il s'installa modestement dans un petit 
hôtel de la rue Latérale (aujourd’hui rue Lambermont) avec sa gouvernante, 
n'ouvrant sa porte qu'à quelques intimes. Les 1.000 florins de liste civile qu’il 
recevait par mois suffirent plus qu'amplement à sa dépense. A défaut d'autre 
mérite, son gouvernement eût celui du bon marché (1). » 


Il fut l’incarnation du « droit douteux » La transaction n’est 
pas toujours la fille du scepticisme, on transige parfois parce que 
l'on se sent seul; on transige dans l’amertume et la grandeur. 


La caractériologie concourt à l'explication; maïs le caractère 
n'est pas fixe; il est mouvant comme tout ici bas; quand Alceste 
se heurte à un plus Alceste, le voilà qui devient Philinte; quand 
Philinte se heurte à un trop Philinte, le voilà qui devient Alceste. 

Il conviendrait maintenant d’inventorier l'idéologie de l’homme 
qui transige, de rechercher tout ce qui le porte à transiger; nous 
nous bornerons à titre d'exemple à signaler que la notion du temps 
vécu peut avoir une influence conciliatrice. 


(1) Histoire de Belgique. Bruxelles, Lamertin, 1932, t. VII, p. 20. 
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La notion du temps. 


R. Savatier constate l’accélération de l’histoire et en déduit des 
effets sur l'évolution du droit; fait symptômatique la prescription 
tend à raccourcir ; « à partir de la machine à vapeur tout commence 
à tourner. dans l’état atomique tout commence à exploser, » 


Il part avec Halevy auteur de L’Essai sur l'accélération de 
l’hastoire d’un mot de Michelet 

« Un des faits les plus graves et des moins remarqués, c'est que 
l'allure du temps a tout à fait changé. Il a doublé le pas de manière 
étrange. Dans une simple vie d'homme (ordinaire de 72 ans) j'ai 
vu deux grandes révolutions qui autrefois, auraient peut-être mis 
entre elles 2000 ans d'intervalle. 

« Je suis né au milieu de la grande révolution territoriale; ces 
jours-ci, avant que je ne meure, j'ai vu poindre la révolution indus- 
trielle. » (1). 

Selon Carlo Bronne : « Le temps n’a pas la même valeur pour tout 
le monde et pour tous les siècles. » (2). 

Le croyant s’immobilise et se fonde dans la permanence divine, 
le Romantique est hanté par la fluidité de la durée, il a le culte de 
l'instant; l’immobilité des principes dispose à l’intransigeance et 
aux œuvres de longue haleine, que comportent les procès; le rela- 
tivisme et l’évolutionnisme incitent à la tolérance, au carpe diem. 

Le choix entre nos institutions pourrait être fonction de la 
patience, elle même fonction du tempérament et de l'idéologie; 
c’est la transaction qui réalise avec le maximum de rapidité la fin 
commune au compromis et à l'action judiciaire. 

Talonné par son activité, le commerçant est impatient par état; 
il passe rapidement par profits et pertes ; l’idée de balancer effraye 
l’'agriculteur. 

Les sacrifices réciproques varient en valeur selon que vous 
faites le bilan d’un jour ou d’une vie. 


La continuité du temps et morcellement contractuel. 


« La lutte ouverte est rarement le premier acte d'un état d’an- 
tagonisme et n’est pas le dernier; elle s’insère sur un processus 


(1) Le Droit et l'accélération de l'histoire. Dalloz, 1951, p. 29. 
(2) La Notion de temps humain, &« Le Soir », 13-1-1951. 
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qui la dépasse par les deux extrémités et dont on peut prévoir 
qu'il se déroulera selon une sorte de logique intérieure. » (1). 

Il n’y a pas que la lutte qui soit morcelée abusivement pour les 
besoins de l’intelligence, car c’est en morcelant, qu’elle saisit. 

Les sacrifices même réciproques nous heurtent, cependant ils 
peuvent n'être que les moments d’une politique beaucoup plus inté- 
ressée; les événements qui gravitent autour de 1830 en Belgique 
fournissent une mine d’exemples; le catholicisme libéral détonne 
si on le compare à l’intransigeance ultramontaine du moment; mais 
il s'avère un geste politique fructueux, si on table sur la fatalité 
de la laïcisation de l'Etat; il devance et prévient les effets d’une 
séparation brutale de l'Eglise et de l'Etat. (2). 

La continuité du temps explique un grief d’Alceste. 

Alceste dit : principiis obsta, cramponnez-vous aux principes; 
ils sont une digue qui arrête le flot du chaos; Philinte a transigé; il 
a espéré terminer le litige; mais il lui arrive parfois de provoquer 
une. réaction en chaîne; le sacrifice des principes devenant la base 
d’une revendication, mère d’un nouveau litige. 

Recherchons maintenant comment celui qui a pris l'initiative de 
la conciliation va s’y prendre pour suggestionner et quel aide il 
trouvera dans le milieu. 


Persuasion, échange, force. 


Les moyens d’influencer autrui peuvent être ramenés à trois : 
le premier est la force et la contrainte, le second est la persuasion; 
il y a enfin l’action par échanges d'avantages donnant (3). 

La transaction fait appel aux trois forces sociales. 

La force y opère le plus souvent par intimidation par la menace 
du recours à la procédure, « il est agréable de tirer parti de ce 
qu'on possède sans le dépenser. Lorsqu'on se voit contraint d’appli- 
quer effectivement la force, on se heurte à la résistance de l’adver- 
saire, il y a lutte ou mesure de deux forces contraires, destruction 
de la plus faible, mais aussi de perdition chez la plus grande. » (4). 

« L'usage le plus avantageux de la force matérielle consiste donc 


(1) Dupréel, Sociologie générale. Presses Universitaires de France, p. 136. 

(2) Consultez dans ce sens, Willequet, Le Vatican, l'Eglise de Belgique et la constitution 
belge: Bartier, Brèves réflexions sur les relations de l'Eglise et de l'Etat et sur l'histoire du 
catholicisme libéral, & Cahier du Libre Examen » 13e année, n° 7. 

(3) Dupréel, Sociologie générale, p. 5. 

(4) Jbidem, p. 158. 


SA VIE, SA VALEUR 219 


à en faire un moyen de persuasion » (1) et la transaction spé- 
cule sur ce moyen; le plus fort ou celui qui se croit le plus fort (les 
deux parties peuvent se jeter de la poudre aux yeux) fait en sorte 
de convaincre le plus faible qu'il est de son intérêt de consentir 
à ce qu’on lui propose et que c’est éviter le pire. » (2). 

« Au point précis où le faible, cessant de résister, consent on est 
devant une valeur commune à cet opprimé et son oppresseur. » (3). 

« Convaincre ou persuader quelqu'un, c’est l’amener à tomber 
d'accord sur l'existence d’une valeur commune. 

Celle-ci étant reconnue, il doit s’en suivre l’unité d’une action 
concertée, but de l’opération (4). 

La persuasion séduit, enseigne ou démontre à partir de valeurs 
communes aux deux adversaires, nous verrons ultérieurement qu’il 
s'agit de la liberté et de la tranquillité. 

Les sacrifices réciproques, le retour à la liberté et à la tran- 
quillité peuvent être également envisagés sous l’angle de l'échange ; 
nous insistons sur ce que la transaction n’est cendrillon des con- 
trats que par l'effet d’un jugement de valeur qui surestime les 
sacrifices réciproques et sous-estime l'avantage recueilli. 

La transaction des pères s'avère parfois accord fécond pour 
les fils et vice versa. 

L'homme qui transige, instruit par l'intelligence du litige aléa- 
toire, poussé par sa propension à la conciliation, nanti des trois 
forces sociales trouvera-t-il aussi l’aide de la société? 


L'ADJUVANT DES ENSEMBLES 


Eclectisme social. 


Ayant créé le compromis, la transaction et la procédure ordinaire, 
la société a du prendre une attitude neutre ou plutôt souffler le 
froid et le chaud; elle loue tour à tour l’intransigeance, la lutte 
pour le droit comme la tranquillité par la transaction; ainsi elle 
ouvre concurremment la procédure en divorce par consentement 
mutuel et pour causes déterminées. 


La procédure en consentement mutuel est une sorte de transac- 


(1) Ibidem. 
(2) Ibidem, p. 181. 
(3) lbidem. 
(4) Ibidem, p. 180. 
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tion, un moyen pour les époux de se désunir en y mettant de la 
patience; c’est le divorce accordé pour une cause que les époux 
veulent taire ou laisser occulte le plus possible en évitant un scan- 
dale que sa divulgation de leur part entraïînerait fatalement, 

Demander à l’homme de transiger une fois est une victoire 
surhumaine sur son agressivité naturelle; il n’y a que les dieux 
qui puissent par quatre fois transiger sur le même objet avant 
qu'il n’y ait validité; aussi ne faut-il pas s'étonner de l’échec du 
divorce par consentement mutuel, transaction quatre fois réitérée. 
À côté de cet échec, les combats acharnés et attristants du divorce 
pour causes déterminées sévissent, 

La transaction a une fin particulière; elle est clandestine; le 
jugement préserve la loi de tous; parfois même il l’enrichit; la 
partie civile est d'utilité publique; depuis la loi belge du 25 octo- 
bre 1950, l'Etat pourra assumer les frais exposés par une partie 
civile de bonne foi malgré l'échec de sa demande. 

Cette loi intervient à un moment où le bâtonnier Charpentier 
déplore la disparition de la lutte pour le droit (1). 

La concentration et l'assurance ont décimé les plaideurs, le lut- 
teur pour le droit est un isolé; la loi d'imitation pourrait jouer 
en faveur de l'esprit de composition. 

C'est donc sous la réserve de cet éclectisme social que nous 
parlerons de l'institution et de l'appui que la société comme ensem- 
ble peut fournir à la transaction, 

La personne prédisposée à transiger, ne va pas dévoir puiser 
en son seul fond toute l'énergie : la transaction du juriste se 
dresse brusquement solitaire dans le champ des parties comme le 
champignon après l'orage; la volonté des parties recrée ex mihilo; 
leur seule volonté est censée le suport. 

En réalité, les parties ne sont pas seules au monde; le passé 
les pousse, l'avenir les appelle; le présent les entoure; les autres 
les encadrent, 


Universalité de la composition. 


Si l'historien, le philosophe, le moraliste acceptent la définition 
de la transaction par le juriste; il convient de noter que la compo- 
sition est universelle, qu'elle dépasse le domaine du Droit; l'intran- 
sigeance est laminée dès la naissance par le fait même que l’homme 


(1) Journal des Tribunaux, 1951, p, 343, 
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qui se veut tout ne sera jamais qu'une partie; la famille, l'école, 
l'Etat, autant de transactions ; le monde impose des manières d'agir 
ou de parler; la politesse requiert l'euphémisme; pour un gentil- 
homme une dame est respectable, elle n'est jamais vieille, 

La périphrase embellit le discours; bienveillance et vérité se 
heurtent, point de brutalité; euphémisme et périphrase adoucissent. 

La Société prétend ignorer notre Super Ego et son cortège 
de & Moi » plus où moins dociles; elle nous impose un uniforme, 
un masque de transaction : la personnalité, 

Allons plus loin, la transaction existe à l'état intime, dans la 
mesure où vous admettez que penser c'est parler; que différents 
Mois se disputent les faveurs du Super Ego; qu'agir volontairement 
ou vertueusement c'est agir après délibération, 

La transaction a une vie non juridique intense; au sein du 
droit, elle fluctue; elle n'est pas le monopole du droit privé, 


L'extinction de l'action publique, moyennant le payement d'une 
somme d'argent. 


On ne peut déroger par des conventions particulières aux lois 
qui intéressent l'ordre public et les bonnes mœurs, 

En droit pénal, on ne compose pas, cependant on peut transiger 
sur l'intérêt civil qui résulte d'un délit, 

La transaction n'empêche pas la poursuite du ministère public, 

Mais la frontière entre l'action civile et pénale est difficile à 
tracer, aussi y a-t-il des exceptions. 

Certaines administrations publiques notamment celles des doua- 
nes, des contributions indirectes ont le droit de transiger sur l'action 
publique, résultant de délits spéciaux dont la poursuite leur appar- 
tient par la raison que les peines ont été édictées, en ces matières 
dans l'intérêt du Trésor, c'est-à-dire pour un motif qui n'est pas 
d'ordre public (1). 

Admettons ce distinguo, mais la transaction s'insinue au 
cœur même du droit pénal, c'est-à-dire où l'action publique est 
nettement distincte de l'action civile; depuis l'Arrêté Royal du 
10 janvier 1935, n° 59; le Ministère public fixe le taux de l'amende; 
si le délinquant adhère il obtient l'extinction de l’action publique. 

Cette victoire de la transaction est limitée à certaines infractions 
d'ordre mineur. 


(1) Baudry La Cantinerle, N°9 1262, 
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Par son universalité et sa pérennité, la transaction implique tech- 
nique et institution, elle n’est pas improvisation individuelle. 


L'institution. 


La transaction n’est pas une entreprise qui se réalise et dure 
par le fait d’un groupe; elle n'a pas d'organes, il n’y a pas 
de communion dans un idéal positif ; bref elle n’est pas une insti- 
tution dans le sens d’une société anonyme, une église, un parti ou 
un syndicat; elle est cependant technique d'institutions telles la 
magistrature ou le barreau; quand il existe des instances de 
conciliation ; le juge de paix, le conseil de prud'hommes concilient 
les experts nommés par le tribunal de commerce ont nom d’arbitre 
et pouvoir conciliateur. 

La transaction est institution si vous n'entendez par là qu’une 
manière de penser et d'agir ayant une certaine prédominance et 
permanence. 

L'institution offre à celui qui a la velléité de transiger un 
rituel, un brancard; un rôle, un ensemble de devoirs dont la société 
entend qu'il s’acquitte, mais aussi de droits qu’elle protègera. 

Ceci nous permet de comprendre que les sacrifices réciproques 
sont facilités par le fait qu'ils ne procèdent pas de la seule volonté 
individuelle. 


RELATIVISME IDEALISTE 


La spécificité pour utile dans la classification des rapports 
sociaux provoque leur cloisonnement et accumule les difficultés 
de l'explication. 

L'observation de la réalité autorise un certain relativisme; les 
conventions supposées irréductibles fluctuent les unes dans les 
autres ou se mêlent. 

L'homme dans la rue veut du réel, croit à un réel qui lui est 
indépendant ; quand il considère le réel, il se fait petit, il n’aper- 
çoit pas la part de représentation et de volonté dans ce qu’il 
appelle le réel; inversement, quand il se pose comme acteur, il exa- 
gère le rôle de sa seule volonté dans le monde. 

Le droit transpose cette illusion. 

Réaliste d'intention, idéaliste dans la représentation tel est le 
sens commun, il convient là où il croit atteindre le réel. 
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Le mythe de l'autonomie. 


Le juriste exagère la part de l'individu dans l'émission de 
volonté et de cette émission il tire plus que jamais l'individu n’a 
mis. 

Pour le juriste l’activité volontaire se réduit à un échange de 
déclarations qui font connaître l'acceptation des obligations. 

Le juriste ignore la cuisine de la volonté, ses composantes : la 
délibération, la décision et l’exécution; pour le juriste tous les 
accords ont le même poids. 


Dupréel fait remarquer que les raisons de vouloir ou accepter 
une convention peuvent être très différentes selon les individus. 


Il y aura des promoteurs et des consentants, parmi ces derniers 
des convaincus et des résignés ; il y a ceux à qui l'institution nou- 
velle agrée ou profite et ceux qui ne l’acceptent que par prudence 
ou par entrainement (1). 


Des hommes peuvent délibérer, d’autres décider, d’autres enfin 
exécuter l’ordre de déclenchement de la grève et pour la tran- 
saction qui la termine, il peut en être de même. 


Cette division de l’activité, volontaire, explique le mépris qui 
frappe parfois le compromis ; car l’un a suscité le conflit et conseillé 
la composition; puis vit de son avis tandis que les autres exécutent 
et payent ou luttent pour l'idéal qui forme le ciment. 


Il arrive parfois que la délibération succède à la décision; on est 
devant la politique du fait accompli; c’est ainsi qu’agit l’impulsif; 
c’est aussi ainsi qu'il arrive aux peuples d’être menés; on déclare 
la guerre, on la justifie ensuite. 


Enfin, la portée de la transaction pour le psychologue est beau 
coup moindre que pour le juriste, ce dernier déduira des impli- 
cations qui n’ont jamais effleuré l’esprit des parties. 


La portée de la transaction pour le psychologue se ramène à ce 
qui a été effectivement perçu, voulu et prévu; pour le juriste 
la volonté de l’académicien est la même que celle du tâcheron, elle 
contient toutes les implications qu'autorise la logique judiciaire; car 
celui qui admet un principe est censé par là même admettre les 
conséquences ; partant, les effets les plus éloignés pourvu qu'ils 
soient impliqués, sont contenus dans l'engagement. 


(1) Nature psychologique et convention, essais pluralistes. Presses Universitaires de France, 
1949, p. 251. 
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La qualification : 


Quand les parties n'ont pas qualifié, l’historien doit-il juger 
l'acte à sa conclusion ou à ses fruits? 

Un acte peut naître dans la splendeur et péricliter par après. 

Le vulgaire a-t-1l alors le droit de le qualifier dédaigneusement 
de « compromis »? 

Il importe de rechercher qui et quand on a qualifié le contrat de 
transaction; lors du « compromis » des nobles, la Belgique eut 
pu naître. Est-ce parce que les gueux d'Etat et les gueux de 
religion ne surent pas s'entendre par après que cet accord mérite 
un titre moins pompeux que le Serment du jeu de paume ou du 
Grutli par exemple ? 

« Un zouave pontifical et un partisan intégral de la laïcité par- 
leraient du « compromis » de Latran; Pie XI et Mussolini eux 
estimèrent avoir résolu un problème irritant; la papauté obtenait 
des garanties juridiques de liberté sur la base d’une souveraineté 
temporelle réduite; l'Etat italien est indemne, il ne se dépouille 
pas, l’unité nationale est sauvegardée (1). 

Il n’y a transaction, que s’il y a sacrifices réciproques, or profit 
mutuel ou sacrifice réciproque ne sont que des jugements de 
valeur que les parties négligent même parfois de formuler en 
laissant le soin à leur postérité. 

Nous voici revenus au sens commun qui qualifie de transaction 
n'importe quelle convention, depuis la plus sûre et la plus fruc- 
tueuse jusqu’à la plus aléatoire. 


Le miracle de la convention. 


L'oxygène n’est point l’eau, l'hydrogène n’est point l’eau; réunis- 
sez-les et vous avez le miracle de l’eau. 

De même nous ne devons pas trop nous appesentir sur les causes 
de la convention, nous désoler de ne point trouver la clé parfaite 
car rien dans les antécédents pris isolément ne peut l’annoncer; 
c'est le mérite de M. Dupréel d’avoir insisté sur cet aspect mira- 
culeux « une règle formelle n’est duement instituée par une con- 
vention expresse que lorsque ceux qu'elle aura à régir ne sont pas 
conduits à l’adopter pour les mêmes motifs, les uns la voulaient 


(1) Ranieri, Les Accords de Latran, ibidem. 
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parce qu’elle leur profite, les autres parce qu'ils la trouvent juste, 
d’aucuns par conciliation, complaisance ou transaction. » (1). 

« C’est au contraire, lorsque les causes qui déterminent chacun 
des intéressés apparaissent variées ou variables, que ce système 
d’actes et de résolutions qui constitue leur accord ou qui l’exprime, 
prend de l'importance et devient isolable. » (2). 

« Un traité de paix, par exemple, acte éminemment distinct de 
ses antécédents, convention formelle, doit ce caractère à la diver- 
sité extrême des raisons des parties. » (3). 

C'est parce qu’il y a différend; c’est parce que ce différend 
lèse; qu’il y a ici sacrifices réciproques et instauration d’un ordre 
qui assure à chacun paix et liberté, là une action judiciaire, là un 
compromis. 


LA TRANSACTION QUANT A LA FORME 


Le juriste ne considère pas la forme au même point de vue 
que le sociologue et le psychologue. 

Pour le juriste, la forme importe peu; s’il étudie les formes dif- 
férentes, c’est pour découvrir à travers elles l'institution qu'il 
définit. 

Et cependant : le choix d’une forme plutôt qu’une autre, décrit 
l'homme et les circonstances. 

Le sociologue et le psychologue rechercheront si chaque forme 
ne coïncide pas avec un type d'hommes, de classes ou de 
circonstances. 


La transaction acte. 


Servais donne toute. la psychologie de l'acte : 

« Si vis pacem, para bellum. » Si vous voulez éviter les procès, 
préparez soigneusement, formulez prudemment et rédigez régulière- 
ment vos conventions » (4); il poursuit ailleurs : « On appelle 
acte ou titre un écrit dressé pour constater un fait juridique, 
c'est-à-dire, une reconnaissance, une déclaration desquelles peut 
dériver un droit ou une obligation. » (5). 


(1) Convention et raison, essais pluralistes, p. 11. 

(2) Ibidem. 

(3) Tbidem. 

(4) Les Actes sous seing privé. Bruxelles, Etablissements Emile Bruylant, I. 
(5) Ibidem, I. 
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Il en donne le modèle suivant : 


« Nous soussignés, N (nom, prénom, profession et domicile) d’une part : 
et B (nom, prénom, profession et domicile) d'autre part : Pour terminer la 
contestation qui nous divise (ou pour mettre fin au procès que nous avons 
commencé au tribunal de première instance de ) au sujet de (désigner 
la cause) sommes convenus, à titre de transaction irrévocable, de ce qui suit : 


Moi N. promets et m'oblige de 
Et moi B. de mon côté, m'engage à 


(ajouter éventuellement : Et tous deux nous obligeons réciproquement à 
remplir les conventions entre nous arrêtées ci-dessus sous peine pour le 
contrevenant, de payer à l’autre la somme de De 
Au moyen des présentes, toute contestation, existant entre nous sur l’objet 
préindiqué se trouve anéantie, (Ajouter éventuellement : Il sera fait une 
masse des frais jusqu’à ce jour, de laquelle masse chacun d’entre nous payera 
la moitié). 
Fait en double à , le s 
(Signatures.) » 


Le projet préconisé par Servais, affirme explicitement et mani- 
festement qu’il est une transaction, il exprime clairement l'intention 
de terminer le litige par des sacrifices réciproques. 

La rédaction de pareil document procède de la défiance et de la 
prudence; son domaine naturel sera la classe lettrée ou à tout le 
moins des adversaires traitant sur un pied d'égalité. 

L'acte demande de la réflexion et peut-être le concours de 
conseils. 

Le législateur a jugé sage d'exiger que la transaction soit rédigée 
par écrit; elle doit être rédigée en double si elle contient des obli- 
gations réciproques. 

Le législateur n’a prescrit aucun terme sacramentel, il suffit que 
la transaction résulte implicitement des termes. 


La transaction implicite. 


C'est une forme beaucoup plus dangereuse, car elle peut pro- 
céder de l’activité la plus inférieure de notre esprit. k 
Une des parties peut abuser, « Dans la partie récitative, celle où 
l'esprit, cessant de penser par lui-même pense les pensées des 
autres et leur en laisse la responsabilité. 
« On peut exprimer alors leurs jugemerits, sans les accompagner 
de oui ou de non, même intérieurs. 
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» Cette pure récitation s'accompagne donc d’une suspension de 
la croyance. » (1). 

Notre première pensée est indébrouillée; « c’est pourquoi elle 
est le privilège des esprits exposés à s’y tenir, des enfants, des 
femmes, des poètes, des simples, de tous ceux qui préfèrent sentir 
à penser critiquement. » (2). 

C'est en faisant ces réserves que nous examinerons la simula- 
tion et le reçu pour solde de tout compte. 


Le reçu pour solde de tout compte. 


Le reçu pour solde de tout compte est le plus souvent un contrat 
d'adhésion : œuvre intégrale d'une partie, l’autre ne fait que s’y 
rallier sans avoir participé à son élaboration; au surplus son 
laconisme peut déjouer l'attention. 

Il est rédigé en un seul exemplaire et conservé par son rédacteur ; 
il ne doit pas être rédigé en double si lors de sa rédaction, il n'existe 
d'engagement que d’un seul côté. 

Il se rencontre notamment en matière de contrat d'assurance 
d'emploi, par exemple : le patron règle le dernier appointement et 
désire se couvrir contre une demande d'indemnité de préavis. 

« L’employé exprime l’aveu que l'employeur lui avait payé 
tout ce qu'il lui devait et cet aveu implique la renonciation à toutes 
réclamations. » (3). 


Le placite. 


« Le jugement d'expédient qu’on appelle plus rarement placite, 
est un jugement qui, au lieu de trancher une contestation de la 
manière jugée légale par les juges, la tranche de la manière dictée 
aux juges par les parties; c’est donc un jugement qui enregistre 
une transaction amiable. » (4). 


Le serment litisdecisoire. 


« On admet généralement que le serment litisdecisoire est une 
variété de la transaction (5). 


(1) Baudin, ibidem, p. 427. 

(2) Ibidem, p. 339. 

(3) Journal des Tribunaux, 1949, pp. 186 et 187. 

(4) Baudry La Cantinerie et Albert Wahl, ibidem, n° 1204. 
(5) Ibidem, n° 1204. 
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Il s’agit d’un serment judiciaire qu’une partie défère à l’autre 
pour en faire dépendre le jugement de la cause. 

Il peut être déféré sur quelque espèce de cause que ce soit. 

Il ne peut être déféré que sur un fait personnel à la partie à 
laquelle on la défère. 

Celui auquel le serment est déféré qui le refuse ou ne consent 
pas à la référer à son adversaire, ou l'adversaire à qui il a été 
référé et qui le refuse, doit succomber dans sa demande ou dans 
son exception. 

Lorsque le serment déféré ou référé a été fait, l'adversaire n’est 
point recevable à en prouver la fausseté. 

Mais le Ministère public peut poursuivre et prouver la fausseté 
de ce serment par application de l'article 226 du code pénal. 


La simulation. 


On peut par exemple donner ou vendre sous la forme d’une 
transaction, quand on vend le sacrifice de l’un est le transfert de 
la propriété et le sacrifice de l’autre : le juste prix. 

Quand on donne, un des sacrifices est exprimé bien qu’il soit 
vil. 


VALEUR DE LA TRANSACTION 


« C’est ton désir, Henri, qui 
engendre cette pensée. » 
(Gurvitch, 1bidem, p. 377.) 


L’axiologie ou la philosophie, jauge des valeurs. 


Dès que les choses cessent d’être envisagées comme régies par le 
déterminisme; elles ne relèvent plus de la science; quand l’homme 
veut manipuler efficacement les choses, il doit obéissance à la 
science; mais dès qu'il estime ou désire les choses, son cœur et 
sa raison sont souverains. 

L'homme ne sera pas livré à des jugements individuels et sau- 
vages, car c’est la nature de la philosophie moderne que de les 
dépasser pour atteindre une commune valeur (1). 


(1) Marcel Barzin, La Nature de la Philosophie, « Revue de l'Université de Bruxelles », 
1950, pp. 5 et suiv.; William Rivier, Défense de la Philosophie, étude lue à la Société belge 
de Philosophie, le 9 novembre 1935. 
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Le 1° septembre 1645, Descartes écrivait déjà à la princesse 
Elisabeth : « Le vrai office de la raison est d'examiner la juste 
valeur de tous les biens dont l'acquisition semble dépendre en quel- 
que façon de notre conduite. » (1). 

La philosophie ne réalisera cette mission qu’en nous proposant 
des critères qui par leur prestige provoquent le désir de la majorité 
des humains. 

Le Droit d'ordinaire n’exprime pas de prédilection pour l'une 
ou l'autre des institutions qu’il a créé; c’est donc en philosophes 
que les jurisconsultes se sont efforcés de justifier la transaction. 


Jugements de valeur. 


« De tous les moyens de mettre fin aux différends que font naître entre 
les hommes leurs rapports variés et multipliés à l'infini a dit M. BicoT DE 
PRÉAMENEU dans son discours au corps législatif, le plus heureux dans tous 
ses effets est la transaction, ce contrat par lequel sont terminées les contes- 
tations existantes, ou par lequel on prévient les contestations à naître. Chaque 
partie se dégage alors de toute prévention, elle balance de bonne foi et avec 
le désir de conciliation, l'avantage qui résulterait d’un jugement favorable 
et la perte qu'entraînerait une condamnation; elle sacrifie une partie de 
l'avantage qu’elle pourrait espérer pour ne pas éprouver toute la perte qui 
est à craindre et lors même que l’une d'elles se désiste entièrement de 
sa prétention, elle se détermine par le grand intérêt de rétablir l'union et 
de se garantir des longueurs, des frais et des inquiétudes d’un procès. » 
Cette opinion de l’orateur du gouvernement est confirmée par tous les juris- 
consultes anciens et modernes. 


Cicéron a dit : « Proprium hoc statuo esse virtutis concihiare 
animos honunum. » (2). 


« Il est d’un homme sage de concilier les hommes » (Bartole sur la loi 1, 
in princip, c. De transact) regardait la transaction comme l’un des contrats 
les plus utiles entre tous ceux dont les règles sont tracées dans le code 
Justinien. Et nous lisons dans le Traité des transactions de M. TROPLONG une 
pensée aussi juste que bien exprimée : « Les procès assiègent la vie par de 
nombreux tourments; ils sont souvent la ruine des familles. La transaction 
qui les étouffe est le parti du sage. On ne perd point en transigeant, car, 
quelque sacrifice que l’on s'impose, on gagne en retour le premier de tous 
les biens, la tranquillité. Melior est certa pax quam sperata, victoria. » 


Dans le rapport fait au tribunal par le tribun Albisson au nom 
de la section de législation sur la loi relative aux transactions 
(Séance du 28 Vendémiaire an 12), on lit : 


(1) Lalande, Verbo valeur. 
(2) Cic. De offic., 25. 
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« Tribuns, je viens au nom de votre section de législation vous porter son 
suffrage sur le projet de la loi relatif aux transactions, que vous lui avez 
renvoyé dans votre séance du 24 de ce mois pour vous en faire le rapport 
aujourd’hui. Les transactions sur procès (car dans le projet dont il s’agit, 
c'est dans ce sens particulier que doit s'entendre le mot de transaction, employé 
quelquefois dans une acception plus générale) ; ces transactions dont le carac- 
tère particulier est de mettre fin aux procès ou de les prévenir, méritent 
particulièrement à ce titre la faveur de la loi dont le but final doit être d’entre- 
tenir la paix parmi les citoyens. En effet, si les jugements terminent les 
contestations civiles, si la proscription les absorbe, ce n’est pas le plus souvent 
sans laisser des regrets à la partie vaincue ou repoussée sans jeter entre les 
contendants des germes d’animosité dont tôt ou tard les développements 
pourront être également funestes. La loi leur prête et leur doit prêter toute 
sa force, parce qu'il importe à la société que la sollicitude et les dangers des 
procès aient un terme Finis sollicitudiris) ; maïs elle ne peut rien sur les res- 
sentiments particuliers que peut faire naître l'application, même la plus juste 
et la plus impartiale, de son autorité. Il n’en est pas ainsi des transactions : 
par elles les procès sont terminés ou avortés; mais ce sont les parties elles- 
mêmes qui, éclairées sur leurs droits respectifs, se rendent volontairement 
la justice qu’elle jugent leur être due, ou se détermine par lassitude ou par 
générosité soit à se départir en tout ou en partie de leurs prétentions, soit 
à se relâcher de leurs droits et à s'affranchir, par des sacrifices offerts et 
acceptés librement, des peines et des inquiétudes auxquelles une plus longue 
lutte les eût laissé exposées. Aussi l’effet ordinaire de ces rapprochements est 
d'étouffer l'esprit de dissension, si fatal au repos de la société, de réunir des 
familles longtemps divisées, de renouer d'anciennes amitiés ; et plus ce spectacle 
touchant pourrait se renouveler plus son influence serait sensible sur les 
agréments et les douceurs de la société (1) ». 


Recherchons les critères de valeur que comportent ces jugements. 


Les critères de valeur. 


Des citations qui précèdent on peut déduire comme mètres, mesu- 
res de la valeur de l'institution : la tranquillité, le réalisme, la maï- 
trise des passions, la tolérance, le renoncement, 

Nous écarterons la tolérance car elle n’interdit pas l'intransi- 
geance ni l'action en justice; la tolérance est essentiellement fair- 
play. 

Le sacrifice est l'indice de la plus haute moralité; aussi Philinte 
paraît plus élégant qu’Alceste. 

Alain a dit : « Les intérêts transigent, les passions ne transigent 
pas. » Notre action doit être proportionnée à notre pouvoir, aussi 
oppose-t-on volontiers le bon sens de Sancho Pança au verbalisme, 
à l'abus des abstractions et au culte de la chimère chez son maître. 


(1) Dalloz, Transaction. 
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Il ne faut pas exagérer le réalisme de la transaction, elle retourne 
après sacrifice au pristin état, elle ne vaut que ce que vaut cet 
état et cet état à son tour, ne vaut que dans la mesure où il s'avère 
imperfectible. 

La transaction est le contrat qu'offre le minoséisme au pro- 
gressisme pour terminer litige. 

« La transaction ne forme pas un titre d'acquisition; son objet 
c’est de mettre fin à une contestation » a dit Laurent (1). 

La transaction satisfait l’ascétisme mais l’homme est générale- 
ment tout entier projet, tension vers l’avenir. La transaction est 
tournée uniquement vers le passé, elle liquide un événement fâcheux, 
elle ressemble à la faillite, au partage, elle assure le retour à la 
liberté et à l'indépendance; mais ce retour se fait avec perte; 
elle s'oppose dès lors aux conventions qui règlent positivement 
le présent et surtout à ces chartes qui empiétant sur l’avenir pré- 
tendent l’organiser de façon durable. 

La transaction est une parasite, elle présuppose une richesse 
et une idéologie communes, œuvres d'autres conventions; Pirenne 
a expliqué la possibilité des solutions transactionnelles de la Révo- 
lution de 1830 telle que le choix du premier Souverain ou l’orgari- 
sation des rapports de l'Eglise et de l'Etat par l’amour de la 
constitution. 

La transaction procède du scepticisme ici, mais ailleurs du déses- 
poir, de la solitude, la conviction s'avère incommunicable, illusoire. 

Le profil d’une civilisation pourrait être dès lors donné par la 
proportion qui existe entre la solution des litiges par le compromis, 
la convention et l’action judiciaire; cet indice indiquerait la jeu- 
nesse et l’optimisme ou le conservatisme et le désespoir. 

Vouloir est la plus noble prérogative de l’homme : « Choisir 
est plus qu’éliminer, c'est opter et se fixer; c’est en quelque sorte 
une auto-décision victorieuse de l’indécision antérieure. C’est en 
quelque sorte une explosion de la volonté et de nos énergies les 
plus profondes. Le moi tout entier s’y affirme virilement (2). 

Le philosophe pourra dès lors ordonner les institutions selon la 
consommation de volonté, le compromis et la procédure en con- 
somment peu car l'effort est le plus souvent délégué à des profes- 
sionnels, ensuite ils sont une colère qui se prolonge ; par sa torsion 
la transaction est l'institution qui consomme le plus de volonté; . 
c'est son point faible, en pratique, c’est sa grandeur éthique. 


MAD Pese ibidem, n° 504. 
(2) Baudin, p. 574. 
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La transaction assure le plus vite la paix judiciaire; elle réduit 
les frais ; elle évite le scandale. 

Sa consécration est un geste de modestie du législateur, comme 
le constate De Page, il concède que son œuvre peut être obscure, 
incertaine, controversée. 

Nécessité fait loi, telle est la justification de la transaction. 

Après avoir cru sincèrement à l'intégralité de sa demande, celui 
qui transigera uniquement pour sauver la paix, sera grand comme 
le courage dans le désespoir. 


Conclusions. 


Nous nous sommes mis à la recherche du document humain, 
utilisant les définitions du droit afin d'explorer la vie de la tran- 
saction dans toute sa richesse. 

La transaction, le compromis et l’action en justice sont en cor- 
rélation, l’une remplace ou contrôle l’autre; la dialectique de l’ins- 
titution a mis en marche ses rouages; à la première phase naît le 
litige sous le signe de la justice et de la colère; le droit est conçu 
comme une donnée certaine; l’ajournement sera l’exutoire naturel. 


Cependant la deuxième phase qui mène au sacrifice réciproque 
peut se déclencher au sein même du litige; il ne procède pas tou- 
jours de la volonté vexatoire, la force des choses divise, l’homme 
qui retarde et celui qui anticipe ne trouvent pas de juge, la con- 
viction apparaît incommunicable, le droit est dit « douteux ». 


À l'atrabilaire s'oppose le Philinte souriant qui intimide, per- 
suade, échange; l’homme a été dressé pour composer bien avant 
qu'il ne doive transiger; l'institution de la transaction préexiste 
comme un havre de grâce. 


Le relativisme arrondit les angles de la spécificité, la volonté 
que l’on impute à un seul se dilue à l’examen entre plusieurs; la 
transaction d’atome souverain devient un des moments de la vie. 

La forme de la transaction intéresse plus le sociologue que le 
juriste, la transaction acte, la transaction implicite, etc. intervien- 
nent dans des circonstances différentes entre des gens différents. 

Mesurer la valeur de la transaction revient à demander des cri- 
tères à l’axiologie. 


La transaction est un contrat stérile et désespéré, qui ramène à 
la liberté et que rehausse le renoncement. 
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Nous sommes de ceux qui estiment que le sociologue doit con- 
clure théoriquement, et surtout pratiquement, si possible. 


La transaction contrat d'adhésion. 


La lettre de change de demain ne sera lettre de change que si 
elle s'intitule « lettre de change »; pour être valide la transaction 
devrait s’intituler « transaction » et comporter le texte de l’article 
2049 du Code civil ainsi conçu : « Les transactions ne règlent que 
les différents qui s’y trouvent compris, soit que les parties aient 
manifesté leur intention par des expressions spéciales ou générales, 
soit que l’on reconnaisse cette intention par une suite nécessaire 
de ce qui est exprimé. » 

Comme autre précédent en faveur du formalisme, nous citerons 
l’article 13 de la loi du 20 juin 1873 sur les chèques qui prescrit que 
le banquier qui délivre un carnet de chèques doit reproduire le 
texte intégral de l’article 509 bis du Code pénal sur la provision 
préalable. 


La conciliation. 


La transaction gagnerait au renfort de la contrainte sociale. 
Le sociologue sera le dernier à contester l'influence heureuse que 
peut avoir une organisation de la contrainte sociale grâce au pres- 
tige du Magistrat; la France s’est attaquée heureusement à ce pro- 
blème, elle a valorisé le préliminaire de conciliation et instauré la 
conciliation en cours d'instance. La transaction judiciaire évite 
la clandestinité et toutes ses conséquences. 


Le préliminaire de conciliation. 


La conciliation qui réussit aboutit le plus souvent à une transaction; le 
préliminaire est un acte de juridiction gracieuse. 

Si l’une des parties fait aveu, cet aveu est enregistré comme aveu extra- 
judiciaire, les conventions des parties insérées au procès-verbal ont force 
d'obligation privée. 

Le préliminaire de conciliation ne fait pas partie de l'instance. 

Si donc l’une des parties voulait faire exécuter le procès-verbal, elle devrait 
se procurer un titre exécutoire, un jugement. 

Cette disposition avait été insérée à la demande des notaires de Paris qui 
craignaient que l’on ne se passe de leur ministère si l’on avait reconnu au 
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procès-verbal la force exécutoire attachée à un acte notarié : les parties au- 
raient simulé un différend puis se seraient présentées devant le Juge de Paix 
et auraient ainsi obtenu à moins de frais un titre exécutoire sans passer par 
l'intermédiaire d’un notaire. 

Cette crainte des notaires ayant paru assez vaine à la commission de 
revision du code de procédure, la disposition de l’article 54 a été supprimée 
par le décret du 30 octobre 1935 et remplacé par une disposition contraire 
aux termes de laquelle les conventions des parties insérées au procès-verbal 
ont force exécutoire (1). 


La loi belge du 30 avril 1951 sur les baux commerciaux en vue 
de la protection du fonds de commerce spécifie à son tour en son 
article 29 : « si un accord intervient, un procès-verbal en constate 
les termes et l'expédition est revêtue de la forme exécutoire. » 


La conciliation en cours d'instance. 


« L'Assemblée constituante avait conçu de grandes espérances dans le 
préliminaire de conciliation, elle en avait fait une règle à peu près générale. 

Les faits n’ont jamais répondu complètement à ces espérances, il fut par 
la suite restreint en certaines limites. ' 

Cet échec était fatal puisque la transaction est d’abord un élan agressif 
puis un revirement pacifique, or le préliminaire se place au moment où la phase 
agressive débute, c'est-à-dire au moment où elle atteint sa pointe. : 

Le décret de 1935 autorise expressément la tentative de conciliation en 
cours d'instance qui est généralement considérée par les praticiens comme 
offrant plus de chance de réussite que le préliminaire. 

En tout état de cause, décide l’article 58bis du code de procédure, les 
parties pourront être convoquées en personne par le Juge chargé de suivre la 
procédure, en vue d’une nouvelle tentative de conciliation. 

De son côté le Tribunal peut toujours convoquer les parties en chambre 
du conseil à l’effet de procéder à une tentative de conciliation. 

Le procès-verbal de conciliation intervenu, soit devant le Juge chargé de 
suivre la procédure, soit devant le Tribunal a les mêmes effets que le procès- 
verbal établi par le Juge de Paix (2). » 

LA 

Puisse la conciliation ainsi améliorée en Belgique, rapprocher 
le juge de l'instruction civile, du fait et du justiciable. 

Puisse aussi la lecture de ces lignes susciter à André Cayaite 
et Charles Spaak ou Jean Duhamel et J. Dill Smith des continua- 
teurs, mon ardent souhait serait de voir un psychologue, un sociolo- 
gue et un juriste s'associer autour d’un Magistrat conciliateur ou 
de jurisconsultes pour les interviewer, reproduire intégralement 
l'audience ou gloser la consultation. 


(1) René Morel, Traité élémentaire de procédure civile. Paris, Sirey, 1949, n° 429 et 435. 
(2) Morel, ibidem, 1° 136 is. æ# 
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Ils auront la patience de ce Robert Browning qui relata en vers les 
douze versions du Meurtre de Guido Franceschini sur la douce 
Pompilia (The Ring and the Book); puis chacun dans sa disci- 
pline passera à un très humble glose; que Virginia Wolf les ins- 
pire, qu’ils se dépouillent « de toute habitude, de toute convention, 
de tout concept abstrait comme si pour la première fois depuis le 
commencement des temps, ces gestes s’accomplissent. Ainsi s'opère 
une nouvelle découverte du monde. » (1). 


(1) Edmond Vandegçgammen, Sur la valeur humaine du roman, « Le Soir », 24 mars 1951. 
. . 
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Ibn Khaldoun () 


Philosophe et Sociologue arabe 
(1332-1406) 


par 


Johan von SCHMID 


Professeur à l’Université Libre de Bruxelles 


L'évolution intellectuelle, considérée dans les différentes civili- 
sations, a tout d'abord et principalement la tradition comme point 
de départ. On travaille lentement en se basant sur les fondements 
des prédécesseurs. Mais de temps en temps, exceptionnellement, 
apparaît une personnalité entièrement originale qui ne semble 
avoir aucun lien avec le passé. On ne découvre dans son œuvre 
aucune trace d’influences dues à ses devanciers. Cela ressemble à 
ces météores tombés du ciel d’une façon inattendue. 

La civilisation de l'Islam connut un phénomène de ce genre, vers 

la fin de son éclosion. Ce fut aux environs de 1400, immédiate- 
ment avant son déclin et après qu’elle eut rempli un rôle indispensa- 
ble dans l’évolution de notre culture du moyen âge. 
+ Il s'appelait Ibn Khaldoun (1332-1406). L'originalité de sa 
pensée était si grande qu’il resta seul, sans disciples, et sans imi- 
tateurs (2). Ce n'est que quatre siècles plus tard que ses idées 
furent redécouvertes. 


(1) L'orthographe du nom est très différente. Les Français écrivent Khaldoun, les Italiens 
et les Orientaux Haldun, les Anglais et les Allemands Khaldun. En Espagne il s'agit de 
Abenjaldun. Le Hollandais de Boer dans : De Wijsbegeerte in den Islam, Haarlem 1921, 
écrit Ibn Chaldoen. Nous écrirons comme les Français : Ibn Khaldoun. Le nom complet est : 
Abou Zeïd Abd er Rahman, Ibn Abou Bekr Mohammed, Ibn El-Hacen, Ibn Mohammed, Ibn 
Djaber, Ibn Mohammed, Ibn Ibrahim, Ibn Abd er-Rahmen, Ibn Khaldoun. 

(2) Après lui la science islamique n'évolue plus. Ses idées ne pénètreront pas dans la 
civilisation chrétienne. I] n'y eut que quelques savants turcs qui traduisirent et étudièrent 
son œuvre. 

Voir : Nathaniel Schmidt : Ibn Khaldun, Historian, Sociologist and Philosopher, New York, 
1930, I : The Discovery of Ibn Kaldun. N. Schmidt a fait également une étude des manuscrits. 
Voir : The Manuscripts of Ibn Kaldun dans « American Oriental Society Journal », New 
Haven 1926, vol. 46. 
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Ce ne fut que le XIX® siècle de notre civilisation, qui fut 
capable de comprendre et d'admirer la grandeur et surtout l’indé- 
pendance de ce vaste esprit. Cet esprit a vu les événements histo- 
riques et sociaux d’une façon totalement impartiale, bien que leur 
ensemble soit tellement compliqué. Il comprit en outre les causes 
profondes qui conduisent ces événements avec une certaine causalité. 

Ce qui eut mené un esprit moins génial à une description de 
savant historien ordinaire devint chez Khaldoun l’œuvre d’un 
philosophe des phénomènes de l’histoire, d’un sociologue, d’un 
économiste, d'un critique de l’histoire. 

Au XIX® siècle l'étude des langues orientales avait atteint assez 
de développement pour que l’on püt étudier non seulement les 
langues, mais aussi l’histoire et la civilisation. | 

L’attention fut vite attirée par l’œuvre d’Ibn Khaldoun. Une 
revue fit paraître quelques pages en arabe accompagnées de la 
traduction (1). Ensuite on publia une édition complète avec la 
traduction française, qui donnait ainsi les résultats des recherches 
laborieuses apportées à l'étude comparée des manuscrits (2). 
Entre les années 1847 et 1886, « l’Imprimerie Impériale de Paris » 
édita les Notices et extraits des manuscrits de la Bibliothèque 
Impériale comprenant l’œuvre d’Ibn Khaldoun. L'œuvre parut, 
traduite par William Mac Gucken de Slane (entre 1862 et 1886) (3) 
et comprenait trois volumes. De cette façon l’œuvre du grand Arabe 
était devenue accessible à un plus grand public. 


Cet ouvrage était d’esprit tout à fait moderne, tout à fait dans 
l'esprit du jour, malgré les quatre siècles et demi de distance et 
bien que l’œuvre fût un produit de la civilisation arabe. Ces écrits 
partaient du même point de vue théorique, philosophique et social, 


des mêmes idées qui étaient à l'honneur en cette seconde moitié 
du XIX® siècle. 


Il devenait évident que l’œuvre de Khaldoun était importante 
non seulement pour les arabisants, mais aussi pour les historiens, 


(1) Voir F. E. Schulz : Ibn Khaldoun dans « Journal Asiatique », Paris 1825, t. VII, 
pp. 213-226 et 279-300. — Gräberg de Hemsô :An Account of the great Historical Work of 
the African Philosopher Ibn Khaldün. Transactions of the Royal Asiatic Society of the Great 
Britain and Ireland, London 1833, vol. III, n° XXIV, p. 387, etc. 

(2) Voir la liste des manuscrits et des traductions, livre de Schmidt, p. 47 ete. — 
Giuseppe Gabrieli : Saggio di Bibliografia e Concordanza della Storia d'Ibn Haldün, « Rivista 
degli Studi Orientali », Roma 1923-25, vol. X, p. 169-211. 

(3) Dans cet article les renvois seront extraits de la traduction de Slane, tomes XIX, 
XX et XXI de l'édition mentionnée plus haut. En 1934, 1936 et 1938 une nouvelle édition photo- 
mécanique de cette traduction fut éditée à Paris. En 1950 un petit résumé fut publié en 
anglais par Charles Issawi : An Arab Philosophy of History, Selections from the Prolegomena 
of Ibn Khaldun of Tunis (1332-1406), New-York, London. 
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les philosophes et les sociologues. Son esprit était d’une telle 
ampleur et d’une telle profondeur qu’on commença à le comparer 
à Aristote, Augustin, Thomas d'Aquin, Bodin, Montesquieu, Vico, 
Auguste Comte, Buckle, Pareto, etc. 

Comment pourrait-on s'expliquer l'esprit d'Ibn Khaldoun? 

Ibn Khaldoun a écrit une histoire des tribus berbères de l'Afrique 
du Nord. Cette histoire en soi ne se distingue pas des travaux 
des historiens de son temps. Mais ïl la fit précéder d’une intro- 
duction « Les Prolégomènes » (Mocaddemat), c’est-à-dire d’une 
introduction très étendue donnant des considérations théoriques et 
générales. L'auteur se rend compte qu'il vient de créer quelque 
chose de tout nouveau, « une science nouvelle ». C’est pourquoi il 
débute en donnant sa propre biographie, ce qui nous aide à com- 
prendre de quelle façon il a trouvé ses idées si originales, au 
point de vue de la science, et au point de vue de la vie. Nous 
avons devant nous un homme né d'une famille originaire 
d'Hadramaut en Arabie, et reliée en même temps aux Berbères 
de l'Afrique du Nord. Il naquit à Tunis, de parents venus de 
Séville. Il fut éduqué au temps de la civilisation hétérogène des 
Berbères et des Arabes de l’Afrique du Nord. Ensuite il fut 
témoin du déclin des Arabes à l’ouest et des difficultés politiques 
des différents gouvernements indépendants, dont il fut un servi- 
teur, ce qui lui valut de passer quelque temps en prison. Mais ül 
savait garder son indépendance d'esprit. Il savait vivre aussi bien 
dans les cours que chez les tribus Berbères. 

Plus tard il fut professeur d'université au Caire, à la célèbre 
université mahométane « El Azhar ». Puis il fut nommé juge et 
entra même en contact avec le grand monarque des Mongols, 
Timour Lenk (Tamerlan). 

Il perdit toute sa famille dans un naufrage, au cours d’un 
voyage qu’elle faisait vers l'Egypte (1). 

Cette carrière avec ses hauts et ses bas, les situations disparates 
qu'il occupa dans la société, nous fait songer à la vie de Saint- 
Simon, qui fut avec Auguste Comte le précurseur de la sociologie 
au XIX® siècle. Cela nous rappelle aussi Machiavel, qui était éga- 


(1) Beaucoup d'auteurs donnent un résumé plus ou moins complet de sa vie emprunté à son 
« Autobiographie ». Voir von Kremer : /bn Chaldun und seine Cultur geschichte der islamischen 
Reiche, Sitzungsberichte der kaiserlichen Akademie der Wissenschaften, Wien 1879, Band 
XCIII, p. 581 (traduit en anglais par S. Khuda Bukhsh : Jbn Khaldun and his history of 
Islamic civilisation, dans « Islamic Culture », Hyderabad, 1927). — La propre « Autobiographie », 
de Slane, XIX, p. VI-LXXX. — Walter J. Fischel : The Autobiography of Ibn Khaldun, the 
Founder of Islamic Sociology : « Translation and Annotation » va bientôt paraître. 
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lement un serviteur des politiciens et des diplomates. Il en avait la 
même sagacité d’esprit. Dans ses Discorsi, Machiavel établira, un 
siècle plus tard, une philosophie de l’histoire, analogue à celle de 
Khaldoun; mais cette fois il est question des Romains et non plus 
des Arabes. 

Indépendance et originalité d'esprit unis à une remarquable faci- 
lité d'adaptation, forment les traits du caractère d’Ibn Khaldoun. 

La société arabe, en état de décomposition à cette époque, heur- 
tée et morcelée, tant au point de vue spirituel qu’au point de vue 
social, offrait sujet à expérience et à réflexion. Et c’est ce qui 
inspira probablement la tournure synthétique de sa pensée scien- 
tifique. Tout comme Machiavel, il traversa une crise spirituelle 
qui va jusqu’à lui inspirer le dégoût de la vie active. 

Quelques années avant son départ pour l'Egypte, il se libéra 
de ses activités politiques. Ce fut alors qu'il commença à écrire 
son œuvre qu’il modifiera et complétera par la suite. 

Ce qui nous étonne pour un esprit de cette étendue, c’est que ses 
réflexions et le fruit de ses expériences restent uniquement centrées 
sur son milieu : l'Islam. Nulle part nous ne pouvons trouver la 
moindre indication qu’il ait eu connaissance des civilisations gréco- 
romaine ou chrétienne. Il n’y emprunte rien! Mais néanmoins il 
‘dépasse le cadre du monde musulman et touche ce qui est universel 
et ce qui est universellement humain. 

En deux phrases Khaldoun expose le fond de la civilisation de 
l'Islam : « Les Arabes ne savent créer un empire que quand ils sont 
menés par un enthousiasme religieux. » « De tous les peuples ils 
sont les moins aptes à gouverner un empire. » (1). En effet, pour 
ceux qui veulent propager le matérialisme historique, tout l'Orient 
est une énigme. Parce qu'ici les améliorations matérielles ne sont 
que secondaires et non pas principales. La religion de l'Islam unis- 
sait les peuples et les tribus arabes diverses en une même foi et un: 
même idéal national. En même temps, l'individu arabe se libérait 
des liens et des traditions du groupe social. La religion lui enseignait 
des préceptes moraux plus élevés d’après lesquels il basera sa 
conduite, Mais cela ne s'adresse qu’à un groupe ethnique restreint, 
c'est-à-dire le peuple des Arabes. 

Les Arabes vécurent en bon accord avec les peuples soumis, 
dans un esprit de tolérance religieuse, tant que les autres peuples 


(1) Prol. p. 324 et 314, cité par Duncan B. Macdonald : Development of Muslin Theology, 
Jurisprudence and Constitutional Theory, New York 1903, p. 50-51. — P. K. Hitti : History of 
the Arabs, London 1942. — E. F. Gauthier : Les siècles obscurs du Maghreb, Paris 1928. — 
Erwin Rosenthal : Zbn Khalduns Gedanken über den Staat, München 1932. 
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respectèrent leur foi. Mais la guerre sainte éclata dès que leur 
idéal religieux fut atteint (1). 

La religion de l'Islam comporte deux idéaux à la fois, ils se con- 
trarient apparemment, l’un est universel et l’autre nationaliste. 
L'idéal d’une religion mondiale et en même temps nationale. Ce 
dernier ne provoquera parmi les peuples conquis que discorde 
et désordre. 

Chaque peuple soumis apporte avec lui de nouvelles difficultés 
insolubles. 

Les conquêtes mondiales exigeront des Arabes une adaptation 
aux mœurs des autres peuples, adaptation qui est exclue en prin- 
cipe du fait de leur nationalisme. 

Le Mahométisme ne pourra donc que s’affaiblir par les con- 
quêtes. L'unité d’esprit parmi les Arabes disparaîtra. 

C’est ce que le Chritianisme réalisera. Dominer et pacifier de 
grands territoires, et les diriger dans un esprit universel. Si l’état 
d'esprit des Arabes est d’une part défavorable à l'établissement 
d'un vaste empire, sur lequel règnerait une seule croyance, d’autre 
part il favorise en même temps l'indépendance de la personnalité 
et l'originalité de l'esprit scientifique et religieux. 

Un climat favorable au développement des arts et des sciences 
naîtra par le besoin de s'adapter à la culture des autres peuples. 
Cet esprit nouveau repoussera la « cristallisation » de la civilisation. 
Et la culture d’autres peuples entrera dans l'esprit des Arabes, 
après la conquête de la Syrie (VII® siècle), où l'Islam prendra 
contact avec l’ancienne civilisation gréco-romaine et chrétienne. 

Mais plus que la civilisation des chrétiens au moyen âge, la 
civilisation des Arabes deviendra un terrain propice au dévelop- 
pement du libre examen dans les sciences de l'esprit. 

En Espagne, il y aura contact permanent entre la science des 
Chrétiens, des Juifs et des Mahométans. Des personnalités comme 
Maimonide (1135-1224), et Averroës (Ibn Rosjd, 1105-1198) sont 
sorties de ce milieu. 


Au XII° siècle les universités des Maures espagnols commen- 
çaient à avoir une influence fructueuse sur l’évolution de la science 
médiévale chrétienne de l’Europe. Ce furent les croisades qui 
établirent le contact. Car les Arabes avaient également puisé à la 
culture gréco-romaine, mais d’une autre façon que les Chrétiens. 
Le contact des Chrétiens avec les Arabes (XII° siècle) inspira de 


(1) Voir Tj. de Boer : Geschichte der Philosophie im Islam, Stuttgart 1901. 
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nouvelles idées. On recommencera à établir le mode de penser 
en se basant sur les fondements de la connaissance. Chez les Arabes 
la science était séparée de la religion. Chez les Chrétiens cette 
séparation n’était pas encore faite. On vivait encore dans l’union 
d'Augustin. Ce fut le dominicain Albert le Grand qui établit le 
contact le plus décisif avec la philosophie arabe. Son élève Thomas 
d'Aquin (1224-1274) s'efforcera de créer un système par lequel 
il maintiendra l'universalité de la pensée chrétienne, en prenant 
comme base la science classique nouvellement découverte en 
Espagne et principalement la pensée du philosophe Aristote. 
Mais il ne réussira pas. La pensée était entraînée dans un 
courant qui devait mener à l’individualisme de la Renaissance. 
Khaldoun vivait dans une civilisation décadente au point de vue 
politique, mais qui pouvait se glorifier d’une longue tradition d'art 
et de science. De telles conditions favorisent le développement 
de personnalités libres et indépendantes. Elles peuvent trouver la 
possibilité de se développer selon leurs propres dispositions (1). 
Les esprits des intellectuels sont préoccupés des critiques allant 
jusqu'aux fondements de la religion et de la philosophie, tandis 
que les gouverneurs et les hommes politiques luttent entre eux pour 
détenir le pouvoir. 
C’est le spectacle de la société qui inspira à Khaldoun ses réfle- 
xions sur la civilisation. 


À cette époque, où dans le monde chrétien on ne verra les choses 
sociales que selon l'angle chrétien (Marsile de Padoue excepté), 
Khaldoun regarde la vie et la société sans idées préconçues, dans 
sa réalité immédiate, en réaliste sincère, C’est cependant conforme 
à la tradition arabe (2). Mais sa méthode est à l'avance de plusieurs 
siècles, c'est ce qui provoquera l’étonnement et l'admiration de la 
postérité ! 

L'histoire, nous dit Khaldoun, a pour mission de nous faire 
connaître tous les phénomènes de la civilisation, autant dans ses 
particularités que dans ses vues générales (3). 

Tous les historiens précédents s’imposèrent une tâche moins 


(1) Pour un aperçu bref du fond historique et du développement de l'esprit et de la science 
de l'Islam avant Ibn Khaldoun, voir Dr M. Kamil Ayad : Die Geschichts- und Gesellschafts- 
lehre Ibn Haldüns, Forschungen zur Geschichts- und Gesellschafstslehre herausgegeben von 
Kurt Breysig, Heft 2, Stuttgart und Berlin, chap. I et III. — H. À. R. Gibb : The Islamic 
background of Ibn Khaldun's philosophy, dans « Bulletin of the School of Oriental and African 
Studies », University of London, 1933-35. 

(2) Le réalisme philosophique d'Aristote avait dans la science arabe une place aussi impor- 


tante que celle de l'idéalisme de Platon au moyen âge dans la conception d'Augustin. 
(3) Page 71. 
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vaste : glorifier leur pays, ou leur ville, ou les événements d’une 
certaine époque. Khaldoun, au contraire dans ses « Prolégomènes » 
englobera la vie errante des nomades, la vie sédentaire des villes, 
la conquête et la soumission d’autres peuples, la vie économique, 
l’art et surtout les sciences. Et ce qui est encore plus remarquable, 
c’est qu’il définira les causes qui ont conduit à l’origine des phéno- 
mènes de la civilisation. C’est purement de la philosophie de l’his- 
toire, et de la sociologie. Ce ne sont pas uniquement des reconsti- 
tutions basées sur des documents. Il jette une lumière profonde sur 
les événements et aussi sur les êtres qui les vécurent. 

La science historique actuelle n’a pas encore tout à fait atteint 
ce niveau. Mais Khaldoun sait que c’est là la base sérieuse et le 
moyen constructif. 

Tout d’abord, comme il est profondément familiarisé avec la 
psychologie humaine, il sait qu’on ne peut accepter les données 
historiques comme des faits indiscutables (1). Il faut qu’on en 
recherche l’origine avec un esprit critique. 

Cela ne signifierait pas encore beaucoup. Faire des critiques et 
émettre des observations n’est pas beaucoup plus difficile qu’ac- 
cepter en confiance. Tout dépend du fondement sur lequel on base 
ses critiques. 

Mais Khaldoun sut choisir le juste critère. 

Il faut, dit-il, prendre comme point de départ les sentiments 
humains, et que l'on sache quelles furent les réactions des individus 
placés dans des circonstances analogues. 

Il étudie la cause des erreurs et des mensonges qui se glissent 
dans les comptes rendus historiques. Le fait qu’on exagère souvent 
les nombres, les causes de l’origine des anecdotes stupides et des 
contes invraisemblables. I1 faut tenir compte de ce qui est à l'opposé 
du bon sens et de la psychologie normale. : 


Khaldoun nous cite des exemples dont l'authenticité est douteuse. 
Après avoir posé ces précieux jalons de la critique historique, 
pensées qui ne viennent à l'esprit que d’un psychologue averti, 
Khaldoun commence à faire l'exposé des principes généraux de 
la civilisation (2). 

Chaque civilisation, dit-il, s’est développée dans un milieu géo- 
graphique. Entre ce milieu et cette civilisation il y a un rapport 
déterminant (3). 

(1) Page 13. 


(2) Premier volume (XIX), première section, p. 86. 
(3) Page 90. 
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‘n ceci Khaldoun n'est pas tout à fait original. Déjà Aristote, 
et après lui beaucoup d’autres penseurs, ont attiré l’attention sur 
les conditions géographiques. Khaldoun les considère comme étant 
d’une importance prépondérante pour le développement d’une civi- 
lisation, Elles occupent dans son œuvre une place plus importante 
que celle que Bodin et même Montesquieu leur attribueront plus 
tard. 

Le climat détermine la flore et la faune d’où découlent les pre- 
miers instruments de civilisation, en même temps que la nature 
du sol. 

Le climat détermine également les caractéristiques psychiques de 
l’homme, La grande chaleur et le grand froid font des types 
différents. 

C'est pour cette raison que Khaldoun partage le globe en des 
zones diverses (1). Il étudie les raisons pour lesquelles les vallées 
des fleuves dans les régions tempérées sont les contrées les plus 
propices au développement des hautes civilisations. La température 
clémente offre des loisirs qu’on occupera à inventer des choses 
qui ne sont plus celles dont se soucie la vie quotidienne. La pensée 
se tournera vers les choses de l'esprit. La plupart des intellectuels 
d'Hurope et même ceux d'Afrique n’approchaient les faits histo- 
riques qu’en les voyant au travers d’un rideau d'idées abstraites 
et de principes pré-établis, Khaldoun au contraire regarde objec- 
tivement l’histoire, ses contemporains et la civilisation de son temps. 
C’est cette attitude intellectuelle qui le distingue. Il regardait avec 
un esprit clairvoyant, et sans passion partisane, au travers des 
luttes et des rivalités politiques d’une civilisation en pleine déca- 
dence, des combats que les tribus venant du désert livraient aux 
villes. 

Ces tribus énergiqués et militairement fortes, envahissaient le 
désert et s'emparaient des contrées riches et des villes regorgeant 
de richesses artistiques, établies dans les vallées fertiles. 


Flles s'établissaient là, et changeaient leurs habitudes, elles pre- 
naient goût au confort et au bien-être de la vie civilisée. Mais leur 
énergie physique et psychique originelle s'anéantissait rapidement. 
Et puis de nouvelles invasions faisaient d'eux ce qu’ils avaient fait 
de leurs prédécesseurs. 

Ce processus qui a la régularité d’une loi de la nature fait que 
le berger originel qui se transforme en citadin décline régulière- 


(1) Page 112. 
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ment après quatre générations. C’est une découverte que fit 
Khaldoun. I1 l’a comprise et démontrée d’une manière incom- 
parable (1). 

À son époque et dans la civilisation arabe on distinguait trois 
groupes. Les tribus des bergers nomades, les citadins, les labou- 
reurs et les villageois (2). Ces derniers occupaient la situation la 
plus misérable. Ils étaient exposés au pillage des nomades. Ils sont 
tributaires des citadins auxquels ils livrent leurs produits, mais 
dont ils dépendent pour obtenir des objets de première nécessité (3). 

Mais pourquoi, se demande Khaldoun, le désert héberge-t-il des 
tribus nomades? Pourquoi ne se fixent-elles pas dans les régions 
fertiles? L'élevage de leur bétail, c’est-à-dire des jeunes droma- 
daires, ne se fait qu’au désert. C’est pourquoi il faut qu’il reste tou- 
jours au moins une peuplade au désert. 

La vie dure que ces peuples errants ont à mener est cause qu'ils 
forment des unités sociales solides, qu'ils possèdent l'esprit de 
corps au point le plus développé. Les membres d’une même tribu 
sont interdépendants et librement soumis au bien général. Ils 
forment de ce fait une unité extrêmement énergique. Chaque 
individu par lui-même offre une forte résistance aux rigueurs de 
la nature et aux autres groupes errants (4). Bien que leur niveau 
de vie soit nécessairement bas, ils possèdent une indépendance 
souveraine. 

De ce point de vue ils sont à l’opposé des paysans, qui dépen- 
dent de tout et ne peuvent pas vivre autrement (5). 

La vigueur des nomades leur permettait de vaincre facilement 
les paysans et les citadins et de s’enraciner chez eux, charmés par 
le confort et la vie facile — d’autant plus qu'ils les dominaient (6). 


Ce fut l’aventure des aïeux de ceux qui vivent actuellement 
dans les villes riches et les vallées fertiles et sur les rives de la 
mer au climat si doux. En dépit du fait que la religion de Mahomet 
leur avait ordonné de devenir des conquérants. Les anciens bergers 
du désert ne ressemblaient plus à leurs ancêtres. Leur caractère 
est transformé. Et cela se passa sans doute sans qu'ils s’en aper- 
çussent, sans qu'ils le voulussent. Ils évoluèrent fatalement du 


(1) Premier volume, deuxième section. 

(2) Page 255. 

(3) Page 316. 

(4) Pages 259-273. 

Voir Robert Montagne : La civilisation du désert, Paris, 1947. 
(5) Page 275. 

(6) Page 291. 
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fait des conditions de vie autres, et du climat dans lequel ils 
vivaient. 


Ici Khaldoun tire les conclusions des conséquences théoriques et 
pratiques de ces lois sociologiques déjà si originales (1). Dès 
que la vie nomade prend fin, les membres des tribus perdent leur 
esprit de corps, leurs sentiments de solidarité, leur activité sociale 
et leur moralité. Leur courage disparaît et fait place à une lente 
corruption. Ils n’ont plus à se défendre, étant alors soumis aux 
commandants des villes. Cela fait disparaître leur bravoure. La 
solidarité qui est basée sur leur commune origine, de même que 
les noms des tribus n'existent plus. Tandis que les tribus se trans- 
forment en familles qui se querellent entre elles en s'appuyant 
sur des partis politiques dans le but de détenir la puissance. Il 
arrive toutefois que dans une famille noble l'esprit de tribu se 
prolonge comme une force morale. Mais, sauf exception, une famille 
décline après quatre générations à cause de la vie amollissante due 
au bien-être produit par la richesse (2). Seuls les Barbares savent 
conquérir, mais aussi longtemps qu'ils sont libres. Car dans un état 
d’assujettissement et de luxe, ils s’affaiblissaient moralement (3). 

Les peuples les moins civilisés ont prouvé qu'ils savent faire de 
grandes conquêtes. Ainsi au cours de l’histoire la souveraineté se 
transmet d’un peuple à l’autre. Elle passe au peuple qui possède 
encore sa force morale (4). Un peuple soumis se perd bien vite 
lorsqu'il abandonne son esprit et son caractère, lorsqu'il imite 
les coutumes des vainqueurs, leurs manières de penser et de 
s’habiller (5). 

Les Arabes sont de très mauvais conquérants. Ils ne savent se 
maintenir qu'au désert. Un prophète leur avait inspiré de créer 
un empire, mais ils furent incapables de construire un état durable, 
parce qu'ils étaient une race de pillards et de brigands qui menèrent 
à la ruine et à la destruction morale les autres peuples qui tom- 
bèrent sous leur coupe (6). 


Le peuple des campagnes, s'il n’est pas parvenu à fonder un 
empire ou à conquérir des villes, tombe sous l'empire des citadins. 
De tous les peuples, les Arabes sont les moins aptes à gouverner 


(1) Pages 291-294. 
(2) Page 286. 

(3) Page 297. 

(4) Page 303. 

(5) Pages 306 et 307. 
(6) Page 310. 
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un empire (1). Car une domination ne peut être bien fondée que 
quand elle est basée sur l’esprit du peuple dominé (2). On ne peut 
établir un gouvernement durable que lorsqu'on s'appuie sur le parti 
qui se montre capable de saisir le pouvoir (3). Une religion peut 
donner un fondement et une force au parti qui est au pouvoir (4). 
Parfois une famille princière réussit à s'établir et à se faire recon- 
naître comme incarnant le pouvoir (5). Si elle se maintient depuis 
longtemps et si la religion la soutient, le peuple arrive à la consi- 
dérer comme sacrée et comme émanant de la religion même (6). Dans 
ce cas l’appui d’un parti politique est superflu, parce qu’il n’y a pas 
contestation. Ensuite le pouvoir d’une dynastie est toujours res- 
treint, parce qu’il dépend de ceux qui l'ont aidé à s'établir et aussi à 
cause de sa position envers l’histoire (7). La pluralité des peuples et 
des tribus aggrave les difficultés de gouverner un royaume (8), 
L'unité devient plus difficile à constituer. Le prince devra tenir 
fermement en main le pouvoir. Alors que le plus souvent on le voit 
s’abandonner à une vie de débauche et de paresse (9). Il en résul- 
tera que lorsque l’équilibre sera enfin établi entre l'autorité du pou- 
voir imposé et les conditions naturelles et sociales, ce sera le moment 
où cette société entrera en décadence (10). La vie errante s’est trans- 
formée en une vie sédentaire. Ainsi un empire a sa vie et son 
histoire « tout comme l’être humain », — une vie qui le mène de la 
jeunesse vers l’âge adulte et puis vers la vieillesse et le déclin (11). 

Dès qu’un peuple relâche sa collaboration spirituelle à la forma 
tion et au maintien de l’unité, il décline. Il en va de même du pou- 
voir princier. Si celui-ci laisse affaiblir son autorité, l'aide de 
personnes interposées deviendra nécessaire; ce qui amoindrira 
la puissance du gouvernement d’une manière considérable! 

Voilà l'histoire des royaumes mahométans. Histoire éternelle où 
d’après les mêmes lois de l’évolution, le même phénomène se répète 
invariablement. Ce qui est né de qualités nobles, comme : solida- 
rité, bravoure, sobriété et dévouement, périt par égoisme, paresse, 
luxe et par l’antagonisme haineux des partis politiques. 

Mais Khaldoun a observé et étudié également le côté économique 


(1) Page 314. (10) Page 343. 
(2)Premier volume, troisième section, page 318. (11) Pages 347-350. 
(3) Page 319. 

(4) Page 324. 

(5) Page 322. 

(6) Page 326. 

(7) Pages 332 et 334. 

(8) Page 336. 

(9) Page 340. 
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des événements (1). Il ne se borne pas aux questions politiques 
morales et militaires. Il a étudié également la relation qu'il y a 
entre l’œuvre humaine et la nature qui l'entoure. 

Chez les nomades on voit que l'effort de l’homme consiste à 
exploiter les richesses naturelles. Elles sont alors très restreintes. 
Plus tard lorsque les peuples s’établissent, les possibilités deviennent 
plus abondantes et plus nombreuses. Ce sera le début de l’agri- 
culture (2). 

C'est toujours l’agriculture qui ouvre les portes vers une civi- 
lisation plus élevée. Mais elle asservit celui qui s’y adonne, tant 
physiquement que moralement. Le surplus de produit des paysans 
provoquera la première richesse et donc le premier genre de 
commerce. 

Cela mène au commerce financier. On voudra acheter bon 
marché, et vendre aussi cher que possible (3). De là découle l’éta- 
blissement du barême des prix. Le commerce inaugure un état 
d'esprit nouveau et des mœurs différentes (4). Le commerçant 
est un homme d’un nouveau genre. Pour sauvegarder ses intérêts, 
il devra s'assurer la bienveillance des autorités et chercher son 
avantage même au détriment des mœurs. 

Khaldoun expose ici une théorie des prix (5). 

La fin des « Prolégomènes » dépasse tout. Khaldoun décrit l’his- 
toire de l'évolution scientifique de son temps (6). Il termine en 
expliquant comment la civilisation arabe a surgi des sables du 
désert. 

Etant donné l’époque à laquelle cette œuvre fut conçue et le milieu 
dans lequel Khaldoun vivait, son extraordinaire originalité est 
frappante. [1 y considère toutes les branches : les arts, les lettres, 
et les sciences, comme autant de parties d’une unité cohérente. Il con- 
çoit l’évolution scientifique comme pareille à l’évolution sociale. 
Car pour lui l’évolution de l'esprit est un phénomène social lié à la 
forme de la société, et qui y trouve son origine. 

Il faut que le penseur dispose de loisirs, afin de lui permettre 
de poursuivre son œuvre. C'est impossible dans une vie de tribus 


(1) Cet exposé se trouve dans le deuxième volume (t. XX). Un résumé bref chez Maunier : 
Mélanges de Sociologie Nord-Africaine, Paris 1930. Idées d'un Philosophe arabe, Il, Les idées 
économiques, p. 20-35. — Voir aussi : Nashaat : 1bn Khaldun, Pioneer Economist, dans 
« L'Egypte Contemporaine », 1944, vol. 38. — Mahmasani, Sobhi : Les idées économiques d'Ibn 
Khaldoun, Lyon 1932, 

(2) Page 323. 

(3) Page 349. 

(4) Page 325. 

(5) Page 352. 

(6) Troisième volume (t. XXI). 
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nomades. Ce ne sera le fruit que d’une société compliquée, accor- 
dant à une élite la libre disposition de son temps, destiné aux 
spéculations de l'esprit. Ceci prouve qu’il y a un rapport étroit entre 
le progrès de la vie sociale et celui des sciences. Une vie spiri- 
tuelle supérieure ne sera accessible: que lorsque la civilisation aura 
atteint un certain niveau. Et c’est précisément par cela que l’homme 
se distingue de l’animal. En écrivant ainsi Khaldoun a même décou- 
vert l'embryon de la branche la plus moderne et la plus difficile 
de la sociologie : celle de la sociologie de la pensée. 

La mise au jour de l’œuvre de Khaldoun, qui en même temps 
jetait une lumière sur l’esprit arabe au moyen âge, fut une immense 
révélation. Le sociologue Gumplowics (1898) (1), se rendait 
compte de ce que pouvaient être ses idées pour la sociologie 
du XIX® siècle. Depuis on a analysé son œuvre de toute manière. 
On commença même à en exagérer la valeur, en lui faisant dire 
plus qu'il n'avait pensé, parce qu’à l’époque de la découverte des 
manuscrits, il y avait des sociologues qui l’avaient dépassé. 

Bien que son livre eût été composé il y a cinq siècles, et dans une 
civilisation totalement différente, on doit avouer que ses idées 
sont non seulement modernes, pour ne pas dire « up to date ». 
Car au moment où le juriste français Gabriel Tarde osait opposer 
à la vieille doctrine que la pensée rationnelle fait la force prépon- 
dérante de la société l’idée de l’imitation, on vit avec étonnement 
que Khaldoun (et très longtemps avant lui) avait attiré l'attention 
sur l’importance de l’imitation. 

Ce que Gumplowics avait voulu démontrer dans son livre Der 
Rassenkampf (La lutte des races) (1883) en regardant la civilisa- 
tion comme une lutte de groupes ethniques montants et descendants, 
avait déjà été observé par Khaldoun. Et n'était-il pas en économie 
politique le premier physiocrate quand il faisait surgir les richesses 
de la"cuüulture de la terre? 

On pourrait multiplier les observations que suggère la grande 
variété de ses idées originales, source de richesses pour la sociologie, 
s'étendant au delà de la société actuelle vers d’autres temps et 
d’autres sociétés. 

C’est ce qui caractérise sa génialité d’observateur et de penseur 
social. Car en croyant n’envisager que sa propre civilisation, celle 
des Arabes, il nous a en réalité instruits en même temps sur toutes 


(1) Ibn Chaldun, ein arabischer Soziolog des XIV Jahrhunderts, Przeglad filosoficzny, 


Warschau 1898. 
Paru aussi en 1899 dans « Soziologische Essays ». Dans l'édition de 1928 (Innsbruck), p. 90. 
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les sociétés. C’est précisément ce que la sociologie, qui est spéci- 
fiquement la science du XIX® siècle, tente de réaliser. 

L'universalité de la pensée de l’auteur des « Prolégomènes » 
s'adapte à tous les temps, tant passés que futurs. Bien qu'il n’ait 
jamais songé à écrire sur les civilisations gréco-romaines ou chré- 
tiennes, ses lois universelles seraient vraies pour les villes ita- 
liennes du moyen âge ainsi que pour les civilisations des Romains 
et des Germains, pour les peuples macédoniens sous Alexandre le 
Grand, pour l’empire persan. Ces lois universelles sont encore vraies 
pour notre époque. 

Un Oppenheimer ne trouva pas à le contredire. Partout où il 
chercha il trouva la même réponse. Dans les civilisations naissantes 
il découvrit que la civilisation se maintiendra tant que les valeurs 
spirituelles et morales les plus élevées seront fortes et tiendront en 
échec les dangers de décadence. Car une loi sociale n’a pas le 
caractère strict d’une loi de la nature. Elle ne vaut qu'aussi long- 
temps que l’on veut bien s’y soumettre, ou se serait le désarroi 
total. 

Nous avons déjà signalé qu’à l’époque où l'on découvrit 
Khaldoun ses idées étaient déjà un peu dépassées en quelques 
points (1). Son point de vue de la sociologie avait déjà été aban- 
donné par quelques-uns. On avait séparé la sociologie de la philo- 
sophie de l’histoire. 

Ce qui explique que certains auteurs ne voulaient considérer 
Khaldoun que sous l’angle d’une de ces branches; on critiqua 
beaucoup sa sociologie (2), naturellement après que le premier 
moment d’étonnement fut passé, et lorsque les contradictions com- 
mencèrent à sauter aux yeux. 

Mais pour bien juger ce génie il ne faut se placer à aucun de ces 
deux points de vue. La valeur de l’œuvre de Khaldoun ne peut se 
juger d’après l'analogie de ses idées avec certaines de celles émises à 
l'époque qui le découvrit (3). On ne pourrait que la déformer. 

On ne peut, par exemple, faire de Khaldoun un libre-exaministe 


(1) Constaté par T. Hussein, dans sa thèse de l'Université de Paris : Etude analytique et 
critique de la Philosophie sociale d'Ibn-Khaldoun, Paris 1917. 

(2) Le livre de Ayad, mentionné déjà, de l'école de Kurt Breysig, forme un beau pendant 
à celui de Husein. Ces deux Orientaux surpassent tous les autres par leurs exposés systéma- 
tiques et scrupuleux. 

À Khaldoun considéré comme philosophe de l'histoire s'est intéressé Robert Flint : The 
Philosophy of History, Edinburgh and London, 1893. 

(3) Gumplowicz considérait Khaldoun comme un libre penseur embarrassé par l'église et, 
qui fait malgré lui des concessions. 

Stefano Colosio (« Revue du Monde Musulman », 1914, t. XXVI, p. 318-338) ne s'intéresse 
à Khaldoun que pour autant que ses idées soient socialistes. 
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libéral, parce que ses pensées correspondent à celles de certains 
penseurs du XIX® siècle. Sa grande œuvre comporte aussi beau- 
coup de pensées religieuses. 

Gumplowicz alla si loin qu’il comprit ces déclarations religieuses 
comme faites pour éviter les luttes contre les orthodoxes et pour 
être libre de professer ses pensées « dangereuses ». Cela me semble 
tout à fait erroné du point de vue de la culture. Le Mahométisme 
n’est pas un Christianisme. Il n'y a pas nécessairement séparation 
entre la sociologie et la religion. Gumplowics n’est pas un Khaldoun 
sur ce point. Même Descartes, le fondateur de la philosophie 
moderne, était un croyant. C’est le XVIII® siècle qui en Europe 
fit cette séparation. En outre Khaldoun fit un pèlerinage à La 
Mecque en dépit des difficultés rencontrées. 

Chaque chapitre de son œuvre est basé sur un verset du Coran. 
Celui qui a fait une aussi large place aux spéculations religieuses 
est fatalement un croyant. Mais ceci ne se rapporte aucunement au 
savant des sciences sociales. 

Quant à l’autre point de vue, il n’est pas raisonnable de critiquer 
Khaldoun d’après la mentalité des savants qui le suivirent de cinq 
siècles, et de conclure défavorablement (1). Ce serait comme l’ins- 
tituteur qui explique les erreurs de Napoléon d’après les conditions 
actuelles. Celui qui veut juger avec équité doit se substituer en 
pensée à cette époque de l'histoire. Alors il réalisera quel grand 
génie original et indépendant vécut à la fin de l’évolution spirituelle 
de l’Islam. 

Il avait une attitude d’esprit et de pensée envers la civilisation 
et la société, d’une diversité, et d’une génialité qui ne le reliait à 
aucun de ses prédécesseurs, et qui ne devait renaître en Europe 
que quatre siècles et demi plus tard (2). 

L'Anglais Gibb a étudié Khaldoun en rapport avec son milieu 
social, celui de l'Islam (3). C'est ce qui le mena à définir la valeur 
de la sociologie de Khaldoun. Khaldoun est original par l'analyse 


(1) Elint trouve cette critique sans utilité. Puis il y a encore les malentendus causés par 
la lecture de la traduction. Ainsi l'emploi du mot « contrat » utilisé par Slane (p. 74) 
donna l'occasion à Rafael Altamira, dans son excellent article : Notas sobre la Doctrina 
Historica de Abenjaldun, dans Homenaje a D. Francisco Codera, Zaragoza 1904, p. 357-374, 
de dire que Khaldoun était partisan de la théorie du contrat social. Si Slane avait choisi 
le mot « lien » l'erreur n'aurait pas eu lieu..Khaldoun nous expose (p. 429) qu'il déduit le 
pouvoir autoritaire de Dieu. 

(2) Un petit livre très intéressant sur Khaldoun écrit par Gaston Bouthoul : Zbn Khaldoun, 
sa philosophie sociale, Paris 1930. Cet auteur a également écrit l'avant-propos de l'édition 
photomécanique de 1934, 1936 et 1938. 

(3) Gibb : The Islamic background of Ibn Khaldun's Political Theory, & Bulletin of the School 
of Oriental Studies », University of London, 1933, p. 23-33. 
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qu'il fit des facteurs politiques, sociaux et économiques. Ce sont 
ces idées qui lui fournirent le point de départ de la science nouvelle 
qu’il venait de créer : la sociologie. 

Les matériaux qui lui servirent venaient des sources historiques 
ou de sa propre expérience. Ses principes, et ses principaux axi0- 
mes sont ceux des juristes et des philosophes de Sunni. 

Khaldoun se montre bon Mahométan, en ce qu’il veut toujours 
et partout garder l'esprit de la Sharia, — c'est-à-dire la lumière de 
Dieu : Allah. En expliquant sa sociologie il reste toujours en équi- 
libre avec l'esprit de la civilisation mahométane et de la religion. 

L'école des Malaki était empreinte de ce matérialisme, de ce fata- 
lisme, de ce pessimisme d’après lesquels Khaldoun considérait l'évo- 
lution de la société comme vouée à subir fatalement des lois 
inexorables. 

Le Mahométan voit en tout la main de Dieu. Il est empreint de 
ce fatalisme qui fait qu'il ne met pas en doute l'existence de lois 
sociologiques inévitables. C'est ce qui explique que Khaldoun 
n'a jamais cru que la volonté humaine püt imposer une direction 
plus favorable à l’évolution sociale, qui d’après l'esprit musulman 
était irrémédiablement vouée au déclin fatal. 

Nous saisissons maintenant sans peine, après ce travail de Gibb, 
la différence qui existe entre les deux civilisations : la civilisation 
arabe des Mahométans, et la civilisation européenne des Chrétiens. 

La religion de Mahomet a développé de par la force du senti- 
ment religieux un certain niveau culturel, inévitablement arrêté 
dans son évolution par l’idée de la fatalité divine. Tandis que la 
religion chrétienne, avec son sentiment de la personnalité et de la 
liberté de l’homme, a construit une civilisation qui ne connaît pas 
de soumission morale et religieuse à des lois d'évolution sociale d’un 
caractère fatal et inévitable. 

Suivant la méthode des sciences mathématiques et physiques la 
sociologique du XIX® siècle y trouva néanmoins l’objectivité dési- 
rable et nécessaire à une véritable science. On fut étonné de décou- 
vrir chez Khaldoun le même esprit. Aujourd’hui les sociologues 
savent que la sociologie est basée sur la psychologie de l’homme. 
Ils sont en présence en Europe d’une société qui n’est pas, grâce 
à sa morale, du caractère fatal de celle de Khaldoun. 

Gibb a donc expliqué l'esprit de Khaldoun d’après ses rapports 
avec son milieu social. Mais Khaldoun possède d'autre part tant 
de qualités qui lui sont propres, qu’on n'hésite pas un instant à 
employer le mot de génie. 
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Il brilla comme un météore inattendu. Sa personnalité à elle 
seule suffit pour qu'on puisse dire que le monde arabe est 
une civilisation qui a contribué génialement à l'évolution de 
l'humanité (1). 


Leiden 


"Bruxelles FH 00. 


(1) Quand le professeur de l'Université de Paris René Maunier prit la parole à l'Université 
d'Alger à l'occasion de la création d'une chaire d'ethnologie et de sociologie il va de soi qu'il 
ne put parler que de ce grand précurseur en Afrique du Nord. (Mélanges de Sociologie Nord- 
Africaine, Paris 1930.) — Voir aussi Maunier : Un sociologue arabe du XIV® siècle, dans 
la « Revue philosophique » 1899, II, p. 335. 
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Réflexions sur la justice (1) 


par 


Ch. PERELMAN 


Professeur à l'Université de Bruxelles 


La notion de justice est une des plus prestigieuses et aussi des 
plus confuses de notre univers spirituel. 

La justice désigne une valeur que tout le monde invoque et que 
personne n'ose désavouer. En ce sens, elle est, à proprement parler, 
une valeur universelle. Elle joue un rôle énorme dans l'orientation 
de notre action : le sentiment de justice qui nous incite à réaliser 
certaines aspirations, à poursuivre l’idéal de la cité de nos rêves, 
ou à nous révolter contre l'injustice qui caractérise certains actes 
ou certaines situations, constitue un moteur capable de nous 
pousser aux plus sublimes sacrifices comme aux pires méfaits. 

Le même élan qui nous pousse à créer un monde idéal peut 
balayer sans pitié tout ce qui lui fait obstacle, et ce n’est pas 
d'aujourd'hui que date la maxime : « périsse le monde, pourvu 
que la justice se réalise ». Mais la justice n’est pas seulement une 
valeur révolutionnaire; elle est aussi le bouclier des défenseurs de 
l'ordre existant, pour lesquels elle coïncide avec l'observation de la 
loi. Il est juste, en effet, de ne pas violer la loi et d'y conformer 
son action. 

De même, chaque fois qu’une guerre oppose des adversaires, et 
que les arguments viennent ajouter leur poids à celui des armes, 


(1)Cf. Ch. Perelman : De la Justice, Office de Publicité, Bruxelles 1945 (Actualités so- 
ciales, 23). 
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toujours les deux camps invoqueront la justice et la voix neutre 
qui s'élève au milieu des combats pour demander la conclusion 
d’une paix juste n’est accusée par personne de partialité, car chaque 
camp croit que la paix sera juste quand c’est lui qui aura eu gain de 
cause. 

Cette situation paradoxale ne doit pas immédiatement nous 
inciter à conclure que l’un des adversaires au moins est de mau- 
vaise foi. Une autre hypothèse est non seulement possible, mais 
même vraisemblable : les deux camps en présence n’ont pas la 
même conception de la justice; tous invoquent la justice, mais la 
conçoivent autrement. Après avoir mis l'accent sur le fait que la 
justice est une valeur universelle, il est urgent de signaler com- 
ment, chacun adaptant cette notion à ses propres besoins, on peut, 
à première vue, avoir l'impression que, au lieu de s'entendre sur 
une valeur commune, les adversaires s'entendent plutôt pour bap- 
tiser d’un nom avantageux des conceptions complètement diffé- 
rentes. Il en résulte un certain malaise chez les esprits scrupuleux 
et un certain scepticisme quant à l’idée même de justice dont la 
confusion permet tant d'usages incompatibles. Il est vrai que la 
justice n’est ni un objet ni un être dont l’identité soit hors de doute, 
et si la balance allégorique nous suggère, sans doute, quelque idée 
d'équilibre, elle nous fournit peu de renseignements quant à la 
manière d'effectuer la pesée. Maïs ce qui peut nous aider dans 
notre analyse, c’est bien plus que l’idée abstraite de justice, la révolte 
de notre sentiment de justice devant certains actes, certains com- 
portements devant lesquels nous ne pouvons pas nous empêcher 
de clamer notre indignation. Je crois que chacun de nous a ressenti, 
au cours de son existence, un pareil sursaut devant des actes qui 
lui ont paru nettement injustes, parce qu’ils lui ont semblé favo- 
riser ou défavoriser certaines personnes ou certains groupes par 
rapport à une règle qui aurait dû être observée et qui a été violée 
en l'occurence. C'est ainsi que l'acte injuste se caractérise par la 
violation d’une règle. Mais, voilà la chose remarquable, celle-ci 
n'est pas la même dans chaque cas. 

En effet, si nous pensons seulement aux cas les plus fréquents, 
nous dirons, tantôt, que la règle violée a été celle qui prescrit de 
traiter chacun de la même façon, tantôt celle qui demande que 
les hommes soient traités conformément à leurs mérites ou confor- 
mément à leurs œuvres, à leurs besoins, à leur rang ou, enfin, 
conformément aux prescriptions de la loi. Or, chacune de ces 
règles fournit une conception différente de la justice que 
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nous pourrions peut-être illustrer grâce à un exemple concret, 
celui du rationnement de vivres en période de pénurie, nous réfé- 
rant spécialement à la manière dont il a été réalisé en Belgique 
sous l'occupation allemande. 

La première idée qui est venue à l’esprit des fonctionnaires char- 
gés de rationner les vivres, et désirant agir d’une façon juste, 
fut de vouloir attribuer à chacun la même chose. Mais on s’est 
rendu tout de suite compte que ce serait être injuste et léser gra- 
vement les enfants, les vieillards, certaines catégories de malades 
qui exigent un régime alimentaire particulier, que de ne pas tenir 
compte de leurs besoins. D'autre part, si cette même règle — à 
chacun selon ses besoins — pouvait aussi justifier l'attribution de 
rations supplémentaires à des ouvriers exécutant des travaux 
lourds, cette dernière catégorie n'a pas tardé à englober tous ceux 
dont le travail était indispensable pour la survie de la commu- 
nauté; on faisait, à ce propos, entrer en ligne de compte la 
règle à chacun selon ses œuvres. Remarquons, à cette occasion, 
que des discussions très nombreuses peuvent surgir quand il 
s’agit de déterminer l'échelle des œuvres ou la liste des besoins 
dont il faut tenir compte dans la réglementation : les critères 
sont très variables. Les discussions seraient bien plus nombreu- 
ses encore s'il s'agissait de récompenser les gens selon leur 
mérite ; c’est la raison pour laquelle cette dernière règle n’est jamais 
appliquée dans des règlements à l’usage du grand nombre et est réser- 
vée, plus spécialement, à la vie morale, qui devrait compenser les in- 
justices résultant du fait que, dans la vie sociale et politique, on ne 
peut pas tenir compte d'une façon suffisante de la bonne volonté, 
de l'effort qui n’est pas suivi d’un résultat appréciable, d’une bonne 
intention qui ne réussit pas à se manifester par des œuvres suffi- 
santes. La règle « à chacun selon son rang » a été appliquée pendant 
la guerre à tous les citoyens allemands vivant dans les pays occupés 
et aux membres du corps diplomatique. L'ensemble de cette légis- 
lation bigarrée, inspirée par des préoccupations très diverses, et 
élaborée par des personnes différentes, s’est concrétisée dans 
une réglementation du rationnement, et pour les différentes caté- 
gories de fonctionnaires qui avaient à l'appliquer, il n’y avait plus 
qu'une règle dont il était, pour eux, injuste de s’écarter, celle d’agir 
conformément à la loi. 

Nous voyons par cet exemple, que si les règles de justice 
antérieures peuvent motiver l'élaboration de telle ou telle régle- 
mentation, de telle ou telle législation, la dernière règle de jus- 
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tice se réfère non pas à une réglementation à établir, mais à celle 
à observer et à appliquer. Cette dernière conception se rapporte 
à un ordre établi que la justice commande de respecter; les 
autres, au contraire, s'inspirant d’intentions d'ordre moral, éco- 
nomique ou politique, visent à juger l’ordre lui-même et à le 
modifier éventuellement. C’est la raison pour laquelle M. Dupréel 
distingue la justice statique, celle qui commande le respect de 
l'ordre établi, de la justice dynamique qui aspire à modifier le 
droit positif et à le rendre plus conforme à des idéaux de justice 
que les religions et les doctrines les plus diverses peuvent suggé- 
rer à l'esprit des hommes (1). 

Devant cette multiplicité de règles, dont l'application simultanée est 
rarement possible, on peut avoir la réaction du sceptique qui dirait: 
la justice n'existe pas; aucun acte n’est juste parce que, si j’observe 
une règle, je ne fais qu’en violer une autre et être injuste d’une 
autre façon : ne faut-il pas abandonner les préoccupations de 
justice et admettre d’autres raisons d’agir? 

A cette attitude de désespoir, s'oppose l'attitude de combat qui 
chercherait à imposer telle ou telle règle de conduite comme seule 
conforme à la vraie justice, à celle dont il faut se préoccuper en 
n'accordant nulle attention à toutes ces règles de justice apparente 
dont l'existence ne peut que troubler une âme droite, mais trop 
sensible ou chimérique. Cette solution, si elle a été fréquemment 
adoptée, ne peut que créer des querelles sans nombre entre ceux qui 
auront accordé la prédominance à une règle différente et nous donne 
toujours l'impression d’une certaine étroitesse d’esprit en nous 
obligeant à négliger telle ou telle règle à laquelle notre conscience 
attache du prix, malgré tout. Nous avons, peut-être, grâce à cet 
exclusivisme, une idée plus claire qu'auparavant de la justice, mais 
la clarté a été obtenue grâce à un affaiblissement, à un moindre 
raffinement, de notre sensibilité morale. Fe 


Ne serait-il pas souhaitable, avant de résoudre unilatéralement 
la difficulté, d'étudier la situation de plus près, avant d'opérer 
brutalement, de faire un diagnostic en portant quelque lumière sur 
le double problème que pose cette diversité de règles : pourquoi 
accordons-nous du prix à toutes ces règles et qualifions-nous 
d'injuste leur transgression? Pour quelle raison toutes ces règles 
nous dictent-elles des conduites différentes, que l’on peut pourtant 


(1) Cf. E. Dupréel : Traité de Morale, Bruxelles 1932, p. 485-480. 
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présenter, toutes, comme justes au nom d’une autre conception 
de la justice? 

Il faut bien que les différentes règles, dont nous exigeons l’obser- 
vation pour que l’acte soit qualifié de juste, aient quelque élément 
commun, qui devrait justifier l'impression que nous avons qu'il 
s'agit d'expressions, d’incarnations différentes et inconciliables, 
d’un même idéal de justice, sur lequel tous s'accordent. Comment 
trouver cet élément commun et comment justifier les divergences 
dans son application? Voilà le double problème devant lequel nous 
nous trouvons. 


L'idée même de justice évoque, depuis toujours et dans tous les 
esprits, l’idée d’une certaine égalité de traitement. Mais les diffi- 
cultés et les controverses surgissent dès qu’il s’agit de préciser. Faut- 
il traiter tout le monde de la même façon, ou faut-il établir des 
distinctions ? Et s’il faut établir des distinctions, quelles sont celles 
dont il faut tenir compte dans l'administraion de la justice? Chacun 
fournit une autre réponse à ces questions, chacun préconise un 
système différent, dont aucun n’est à même d'attirer l’adhésion de 
tous. Pour les uns, il faut tenir compte des mérites de chaque 
homme, pour les autres de ses œuvres, ou de ses besoins, de son 
sexe ou de la couleur de sa peau. Maïs pourtant, malgré leurs 
divergences, tous s'accordent sur un point, à savoir qu'être juste, 
c'est traiter de la même façon ceux qui sont égaux à un certain 
point de vue, qui possèdent une même caractéristique, la seule 
dont il faille tenir compte dans l’administration de la justice. Si 
cette caractéristique, qui n’est pas choisie de même par tous, nous 
l’appelons la caractéristique essentielle, et si les êtres, qui, à ce point 
de vue, se ressemblent, font partie de la même catégorie essentielle, 
nous pouvons dire que tout le monde est d'accord que, pour agir 
d’une façon juste, il faut traiter de la même façon tous ceux qui 
font partie d’une même catégorie essentielle. Cette règle de justice 
est admise par tous ceux qui ont jamais cherché à définir la jus- 
tice, mais leur accord ne concerne qu’une forme, dont le contenu 
n'est pas précisé. Elle nous dit bien que c’est de l'appartenance 
à une catégorie essentielle qu’il faut tenir compte, mais elle ne 
nous précise pas les critères permettant de dire si une propriété est, 
ou n'est pas essentielle. Elle affirme bien qu'il faut traiter de la 
même façon tous ceux qui appartiennent à une même caté- 
gorie essentielle mais elle ne nous dit pas quel doit être ce traite- 
ment. L'accord se fait sur une conception purement formelle de la 
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justice, le désaccord se manifeste quand il s’agit de passer à l’appli- 
cation. Quelles sont les raisons de ce désaccord, de quoi dépend-il, 
peut-on espérer aboutir à un accord sur ces deux questions con- 
troversées, voilà ce qu’il importe maintenant d'examiner. 

Chacune des six formules de justice que nous avons examinées 
précédemment, met l'accent sur un autre élément qu’elle consi- 
dère comme essentiel dans l’application de la justice. Celle qui 
invoque l'égalité ne doit pas être confondue avec un idéal huma- 
nitaire qui demande l'égalité de tous les hommes. En effet, quand 
on dit : « à chacun la même chose », on peut demander l'égalité 
de tous ceux qui sont admis au partage, par exemple de tous les 
enfants qui héritent de leur père. Cette formule indique que le seul 
élément dont il faille tenir compte dans l'application de la justice, 
c'est celui qui a fait admettre telle ou telle personne dans le 
groupe de ceux auxquels la règle doit être appliquée. L'égalitarisme 
humanitaire ne constitue qu’un cas particulier, celui où le groupe 
est étendu à l’ensemble de l’humanité, mais on voit immédiatement 
que pareille extension n'est pas nécessairement liée à l’idée d’une 
justice égalitaire pour tous les membres d’un groupe. 

La règle qui demande que l’on tienne compte avant tout des 
mérites, exigera une classification préalable selon le mérite ou le 
démérite de tous ceux auxquels la justice s'applique. Ceci dépend 
évidemment de la conception du mérite que l’on peut avoir et, dans 
la mesure où cette règle s'oppose à celle qui demande que l’on 
tienne surtout compte des œuvres, elle insistera sur des caractères 
d'ordre moral, sur l'effort, la bonne volonté, le désintéressement, 
sans se préoccuper outre mesure du résultat, du rendement ou de 
l'utilité. Ce sont au contraire, des considérations de cette dernière 
nature qui primeront quand il s'agira, pour un industriel de payer 
les ouvriers selon le travail fourni ou, pour un examinateur, de 
juger les candidats d’après leurs réponses. 

Quand ce sont les besoins qui sont mis au premier plan, on se 
trouve devant la conception de la justice qui se propose de dimi- 
nuer la souffrance de ceux dont il s’agit de s'occuper. Ce n'est 
plus le mérite des hommes ni leur rendement qui importe, c’est leur 
malheur qui entre en première ligne pour déterminer les soins 
qu'on va leur accorder. 

Mais on peut estimer que pour traiter les êtres avec justice il 
faut accorder une considération spéciale au rang qu’ils occupent, à 
leur sexe ou à leur race, à leur place dans la hiérarchie sociale. Le 
plus souvent cette conception favorisera les membres de la classe 
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supérieure, mais on peut aussi se montrer plus sévère à leur égard 
et ne pas leur pardonner aussi facilement qu'aux autres : le dic- 
ton : « noblesse oblige >» manifeste cet état d'esprit. 

La justice qui consiste simplement dans l'application de la loi, 
la justice statique, met en avant l’idée du maintien de l’ordre établi, 
qui permet à chacun de savoir d'avance quelles règles lui seront 
appliquées et diminue fortement la diversité et l'arbitraire que l’on 
trouverait inévitablement en permettant à chacun d'appliquer la 
formule de justice de son choix. Ici le juge est lié par les règles 
qu'on lui impose; il est juste quand il applique les mêmes règles 
dans des cas jugés analogues par le droit qu’il est chargé d'appliquer. 

Toutes ces considérations nous montrent déjà que le choix de 
telle ou telle catégorie essentielle n’est pas seulement lié à la notion 
de justice, mais suppose au préalable une vision du monde dans 
laquelle telles ou telles valeurs sont mises en avant. Toute évolu- 
tion morale, sociale ou politique, amenant une modification dans 
l’échelle des valeurs, modifie en même temps les caractéristiques 
considérées comme essentielles pour l'application de la justice. 
Elle détermine un reclassement des hommes en d’autres catégories 
essentielles. À la distinction romaine des hommes libres et esclaves, 
des romains et des barbares, le christianisme substitue la distinction 
entre croyants et mécréants. La révolution française abolira les 
distinctions antérieures entre les nobles, les clercs, les bourgeois 
et les serfs, pour leur opposer celle qui sépare les citoyens des étran- 
gers. De même, l’évolution du sentiment moral peut accentuer 
l'importance de la règle « à chacun selon ses besoins » et la pres- 
sion des nécessités sociales peut entraîner la mise au premier plan 
de la règle «à chacun selon ses œuvres » : toute l'évolution de 
l'humanité peut ainsi être étudiée en suivant les variations dans 
l'application de la justice formelle, sur laquelle on ne voit aucun 
inconvénient à s’accorder. 

Ces variations dépendent de la conception que nous avons de ce 
qui est important et de ce qui est secondaire dans notre univers 
spirituel. Faut-il ou ne faut-il pas tenir compte de certaines 
différences de fait dans l’application de la justice : faut-il traiter 
les femmes comme les hommes, les blancs comme les noirs, les 
adultes comme les enfants, les étrangers comme les nationaux, 
les êtres méritants comme ceux qui sont dévoyés, ceux qui sont 
utiles à la société comme les parasites? Chaque fois que nous nous 
heurtons à un pareil problème dans l'application d’une règle que 
nous voulons juste, nous avons un autre problème à résoudre que 
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celui qui concerne uniquement l’idée même de justice. En effet, la 
façon dont nous allons appliquer notre règle dépend de jugements 
préalables que nous porterons sur l'importance de telle ou telle dif- 
férence pour l'application de la justice. De sorte que, avoir la même 
conception de la justice qu'un autre c’est trancher de la même façon 
ces innombrables problèmes que pose son application et qui repré- 
sentent en fin de compte, toute une conception du monde. C’est à 
cause de cela que Proud’hon a pu avoir l'impression que la justice 
est le commencement, le milieu et la fin du savoir et que, selon la 
conception traditionnelle, le juste est celui qui accorde sa vraie 
valeur à toute chose et règle sa conduite d’après son jugement. 


Si l’on devait concevoir l'application de la justice comme un 
phénomène purement mécanique, on aurait pu imaginer des machi- 
nes à rendre la justice, analogues aux machines à calculer. La 
justice serait une vertu inhumaine et elle se présente ainsi d'ail- 
leurs dans l'esprit de ceux qui l’opposent à la charité et à l’amour. 
En principe, en effet, au lieu d'envisager les êtres dont elle 
s'occupe comme des individus, elle se propose de les considérer 
comme des membres d'une certaine catégorie essentielle et de les 
traiter conformément à cette qualité. Mais un sentiment raffiné 
de justice se révolte devant une pareille conception. Nous nous 
rendons compte, en effet, qu'à vouloir traiter les êtres d’une façon 
égale, en nous plaçant à un point de vue déterminé, nous pouvons 
contrevenir d’une façon pénible à une autre règle de la justice, 
dont notre conscience nous demande de tenir compte également. 

Notre civilisation industrielle, qui a commencé par rémunérer 
les ouvriers selon leurs œuvres, en considérant le travail comme 
une marchandise, a reconnu que l’on pouvait aboutir, de cette 
façon, à une conception peu humanitaire de la justice qui ne tien- 
drait nullement compte des charges sociales, des besoins particu- 
liers du père de famille nombreuse, en un mot, l'égalité observée par 
rapport à un critère conduisait à une trop grande inégalité par rap- 
port à un critère différent. Nous sentons, dans de pareilles cir- 
constances, le besoin de compléter la conception d’une justice 
égalitaire par l'équité. Celle-ci, que l’on pourrait considérer comme 
la béquille de la justice, est le complément indispensable de la 
justice formelle, chaque fois que l'application stricte de cette 
dernière, en tenant compte d’une certaine caractéristique essentielle, 
entraîne des iniquités trop grandes par rapport à un autre point 
de vue, que nous considérons également comme important. L/équité 
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tend à un compromis là où l'établissement d’une égalité parfaite, 
selon la conception formelle de la justice, est rendu impossible par 
le fait que l’on veut tenir simultanément compte de deux ou plu- 
sieurs caractéristiques essentielles qui s'opposent dans des cas 
d'application déterminés. Quand on fait appel à l'équité, c’est que 
les règles formelles ne permettent pas d'aboutir à une solution mora- 
lement satisfaisante, c'est que l’on se trouve devant des situations 
nouvelles, que le législateur n’a pas prévues ou dont il ne voyait 
pas l’iniquité, alors qu’une évolution du sentiment moral ne permet 
plus à l'opinion publique de les traiter par l'indifférence. 

C’est ainsi que l’on fera appel à l'équité chaque fois que les 
règles établies ne sont pas jugées satisfaisantes, qu’elles s'opposent 
à notre conception du bien, soit parce qu’elles ont été établies par 
un pouvoir qui ne tenait pas compte de l'opinion publique soit 
parce qu'il n'a pu tenir compte d'éléments nouveaux et que, par 
suite de ce fait, la législation n’est plus adaptée à un état de choses 
imprévu. 

L'appel à l'équité, remarquons-le, ne se justifie que quand nous ne 
sommes pas libres de modifier comme il nous plaît les catégories 
essentielles dont on tient compte dans l’application de la justice. En 
effet, rien ne nous empêcherait, dans le cas contraire, de compliquer 
nos catégories essentielles, d'y intégrer les éléments que nous vou- 
drions ne plus voir négligés. Mais il n’en est pas ainsi quand il 
s’agit d'actes sanctionnés par l’ordre juridique. Dans ce cas, la 
partie qui se sent lésée ne peut faire appel qu’à la bonne volonté, 
au sens de l’équité, de l’autre partie. Et cette situation durera aussi 
longtemps que, pour des raisons diverses, les législateurs n'auront 
pas modifié l’ordre juridique de façon qu’il s'adapte au sentiment 
de l'opinion publique. C’est ainsi que le droit, sous la pression 
d’exigences de toute nature, et plus spécialement dans son désir de 
s'adapter à la pression de l'opinion, introduit des règles de plus en 
plus nuancées, de plus en plus complexes, de façon à rendre le 
recours à l'équité de moins en moins nécessaire. 

Mais pour qu’un système de règles puisse suffire parfaitement 
à l'application de la justice, sans que l'on doive jamais recourir à 
l'équité, il faut, à la fois, qu’il ait prévu toutes les situations qui 
pourraient se produire et que le sentiment moral ne subisse aucune 
modification à partir du moment où l’ordre juridique a fixé les 
catégories essentielles dont on aura à tenir compte à l’avenir. Il va 
de soi que ces deux conditions ne sont jamais complètement réa- 
lisées ; et c’est la raison pour laquelle il est indispensable de laisser 
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au juge, que l’on suppose animé d’un désir d'équité, une certaine 
latitude dans l'interprétation de la loi. Le pouvoir d'interprétation des 
juges est un facteur essentiel pour maintenir un système juridique 
en contact avec les réactions de la conscience morale; c’est grâce 
à ce pouvoir que les catégories juridiques sont assouplies et cons- 
tamment confrontées avec les faits. Les juges ne sont pas des 
automates chargés simplement d'appliquer une disposition générale 
à des situations particulières. Leur rôle est bien plus important : ils 
s'efforcent dans la mesure du possible, de rendre leur jugement 
non seulement conforme à la loi, mais aussi aux exigences de la 
conscience. C’est ainsi qu'ils peuvent, s'ils le désirent, rendre sup- 
portable une loi considérée comme injuste par l'opinion publique. 


Mais qu'est-ce qu'une loi injuste? Ce n’est certainement pas 
une loi qui s'oppose à la justice formelle, laquelle demande que 
l'on traite d’une même façon les membres d'une même catégorie 
essentielle, En effet, une loi a pour objet de déterminer de pareilles 
catégories, et la justice formelle ne nous dit rien sur-la manière 
dont nous devons nous y prendre. 

S1 l’on peut traiter une loi d’injuste, c’est pour d’autres raisons 
que celles relatives à la justice formelle. Quelles sont ces raisons ? 
C'est ce que nous nous efforcerons maintenant de préciser. 


Nous avons vu comment l'application de la justice exige une 
classification préalable en catégories essentielles des êtres aux- 
quels on veut appliquer un traitement juste. D'autre part, la jus- 
tice formelle ne nous dit pas quel doit être le traitement que l’on 
réserve aux membres de telle ou telle catégorie. Dire qu’une règle 
est injuste, même si elle se conforme aux prescriptions de la justice 
formelle, c'est considérer donc, soit que la classification préalable, 
qui permet l’application de la justice, n’est pas satisfaisante, soit 
que le traitement réservé aux membres de telle ou telle catégorie 
d'êtres laisse à désirer. 

Prenons un exemple concret pour illustrer notre pensée. L'on 
pourrait affirmer que le système actuel d'allocations familiales est 
injuste, parce qu'il rémunère les ouvriers selon un autre principe 
que celui du rendement. La formule « à chacun selon ses œuvres » 
commande que pour un travail égal on obtienne un salaire égal; 
or le système d'allocations familiales accorde moins au célibataire 
qu'à l’ouvrier ayant charge de famille. Ce système, pourrait ob- 
jecter un libéral doctrinaire, est profondément injuste, car il fait 
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intervenir dans la rémunération du travail des considérations 
étrangères aux lois de l’économie. 

Un partisan du système des allocations familiales qui, lui, veut 
rémunérer les ouvriers selon leurs besoins, pourrait néanmoins 
considérer tel système d’allocations comme injuste parce que les 
allocations accordées aux ouvriers ayant deux enfants à charge, 
par exemple, sont soit trop fortes soit trop faibles par rapport à 
celles accordées aux ouvriers ayant trois enfants. 

Il s’agit donc de deux critiques foncièrement différentes, où l’on 
parle néanmoins chaque fois d’injustice. La première dépend des 
éléments considérés comme importants, des catégories jugées essen- 
tielles pour l'application de la justice. Etre d'accord sur le rôle 
de ces éléments, c’est avoir une même échelle des valeurs; c’est 
dans ce sens, qu'avoir une même conception de la justice c’est 
aussi avoir une même vision du monde. Remarquons d’ailleurs que 
le système moral et légal d’une société, dont le respect est transmis 
par l'éducation aux nouvelles générations, fait que, au sein d’une 
même société, il existe grosso modo une même échelle des valeurs 
et que les points de désaccord sont bien faibles par rapport à ceux 
sur lesquels on s'entend. 

La deuxième critique concerne le traitement réservé aux mem- 
bres d’une même catégorie, comparé à celui réservé à ceux d’une 
autre catégorie. 

C'est celle, par exemple, que Proud’hon adresse au système 
pénal français de son temps : « un pauvre diable, écrit-il, (1) dont 
les enfants crient de faim, vole la nuit, dans un grenier, après effrac- 
tion et escalade, un pain de quatre livres. Le boulanger le fait 
condamner à huit ans de travaux forcés : voilà le droit. Par la 
suite le même boulanger, prévenu d’avoir mis du plâtre dans son 
pain en guise de farine et du vitriol pour levain, est condamné 
à cinq louis d'amende : c’est la loi. Or la conscience crie que ce 
trafiquant est un monstre, et la loi elle-même absurde et odieuse. » 
Ce que Proud’hon condamne c'est l'injustice du système légal qui 
accorde, dans ces deux cas, des peines que la conscience considère 
comme entièrement disproportionnées à la gravité des délits com- 
mis. L'injustice ne résulte plus de la comparaison des actes par 
rapport à une règle, mais de la confrontation des règles différentes 
qui font partie d’un même système de droit. Cette critique vour- 
drait que la gravité des peines soit proportionnelle à la gravité 


(1) Proud'hon : De la Justice dans la Révolution et dans l'Eglise, nouvelle édition, Bruxelles, 
1868, t. III, p. 169. 
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des délits, donc que l’ensemble des lois soit coordonné par une 
même conception, qui en fit l'expression d’un système cohérent. Mais 
il va de soi que la conscience d’un Proud’hon ne serait nullement 
satisfaite par un système juridique cohérent dont les conceptions de 
base seraient radicalement différentes de celles de Proud'hon lui- 
même. L/idée même de la gravité du délit peut fort bien dépendre 
de la façon dont on conçoit l’ordre social et de la mission que l’on 
attribue aux gardiens de cet ordre. 

Cet exemple nous renvoie, de nouveau, de l’idée d'égalité ou 
de proportionnalité que l’on croit fondamentale dans la conception 
de la justice et qui fait de celle-ci la plus rationnelle des vertus, à 
une vision du monde que nos règles ne peuvent que systématiser. 
C'est pourquoi, croire à une justice qui ne serait que l'application 
de notre raison dans l'action, c’est croire à la possibilité de dévelop- 
per une vision du monde purement rationnelle, qui s’imposerait à 
tous les êtres doués de raison. Affirmer l'existence d’un système 
de justice parfait, c'est affirmer que la vision du monde sur 
lequel il est basé s'impose d’une façon irrésistible, qu’elle est la 
seule valable parce qu’elle correspond à l’ordre objectif qui existe 
dans la nature, que cet ordre résulte de la structure même de 
l'univers, ou de la volonté d’un être parfait. 

Seule une pareille conception peut mener au fanatisme dans 
l'application de la justice, parce que, seule, elle permet d’opposer 
absolument le juste à l’injuste, comme l’on oppose dans le domaine 
théorique, le vrai au faux. Maïs même si cette vision du monde, 
qu'ils considèrent comme la seule valable, indique à ses partisans 
quelles sont les différences entre hommes dont il faut tenir 
compte, et dans quelle mesure, aucun système ne permet de jus- 
tifier rationnellement l'existence de ces différences elles-mêmes. 

Pourquoi les hommes sont-ils différents les uns des autres, les 
uns beaux et les autres contrefaits, les uns nobles, les autres vilains, 
les uns sages, les autres dépravés, les uns riches, les autres pau- 
vres, les uns rayonnants de bonheur, les autres endurcis par le 
malheur? Si le juge doit apprécier ces différences dans l’appli- 
cation de la justice, comment justifier rationnellement l'existence 
même de pareilles différences ? Si elles constituent la punition ou la 
récompense de différences antérieures, comme l’ont affirmé ceux 
qui ont cru à la métempsychose, à la réincarnation des âmes, d'où 
viennent ces différences antérieures? On se trouve engagé dans 
une régression à l'infini, à moins de dire qu’il existe un point de 
départ dans l'application de la justice, qui est une situation de 
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fait. Cette situation est déterminée, d’après les croyants, par la 
volonté divine, dont les décrets sont impénétrables, et qui choisit 
les élus et les damnés selon des critères qu'elle est seule à connaître. 
Mais pour ceux qui ne peuvent abandonner à l’amour divin de 
corriger les méfaits de la justice des hommes, le fait que le point 
de départ de toute application de la justice réside dans une situa- 
tion donnée, dont on ne dit pas qu’elle est injuste simplement 
parce qu'on ne la croit pas due à une volonté raisonnable — Je 
fait, d'autre part, que c’est à une vision du monde, qui n’est pas 
la seule possible, qu'est due l'élaboration de notre système de 
justice, il résulte que toute mesure de justice doit s'accompagner 
d’un maximum de clémence. Une justice purement mécanique 
est bien souvent une justice inhumaine. Le culte d’une justice abso- 
lue est le fait d’une humanité présomptueuse, qui a trop confiance 
dans l’infaillibilité de sa raison. Mais une raison exigeante se rend 
compte de ses limites et de ses imperfections. Une raison clair- 
voyante est une raison modeste. Si la justice apparaît comme la 
vertu rationnelle par excellence, comme une raison pratique, elle 
doit également connaître ses limites. Seule une justice absolue 
pourrait ne pas se préoccuper des conséquences. Mais une justice 
humaine n’est jamais parfaite. Elle ne peut compenser son imper- 
fection que par un peu d'humanité. Après avoir jugé les êtres en 
tenant compte de la catégorie à laquelle ils appartiennent, il y a 
place, dans la conscience de l’homme, pour des considérations liées 
à la singularité de ceux que l’on condamne. Une conscience raffinée 
fera toujours, à côté de la justice, une part à la charité. Une 
justice, qui connaît ses limites, deviendra plus humaine, en deve- 
nant plus charitable. 


Notre analyse de la notion de justice a mis en évidence que l’ap- 
plication de la justice n’est pas quelque chose de mécanique, de 
purement quantitatif. L'image d’une justice aux yeux bandés, se 
servant d’une balance de précision, correspond bien peu à notre con- 
ception. Un juge n’est pas un automate et c’est à tout son être moral 
qu’il doit faire appel quand il s'agit pour lui de dire ce qui est juste. 
Lui bander les yeux, c'est lui témoigner beaucoup de méfiance, en 
imaginant que son intervention ne sera pas celle de sa conscience, 
mais des éléments immoraux de son être, de sa cupidité, de sa 
lâcheté, de son désir de plaire aux grands de ce monde, ou aux 
puissants du jour. C’est supposer que son intervention personnelle 
ne peut que fausser la pesée, qui seule doit déterminer un juge- 
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ment impartial : la méfiance à l'égard d’un juge est corrélative 
d’une confiance excessive à l’égard du système juridique, considéré, 
par certains, comme l’émanation même de la raison. 

Il est curieux de remarquer que décider dans le domaine 
moral, de ce qui est juste ou injuste semblerait absurde sans un 
appel à notre sentiment de justice, c’est-à-dire à notre conscience. 
Il est vrai qu'en morale, c'est nous qui déterminons les normes 
de notre jugement, alors qu’en droit ces normes sont imposées par 
le système légal que l’on est chargé d'appliquer; le droit ne vise 
pas seulement la justice, mais aussi, et, pour certains, surtout, la 
stabilité des relations sociales. Mais néanmoins un système juri- 
dique qui heurterait notre sentiment d’équité ne pourrait subsister 
que par la force, et cette force devrait d’ailleurs, comme l’a 
bien remarqué Pascal, se faire reconnaître comme juste et 
mouler les consciences conformément à ses impératifs. C’est pour- 
quoi la dissociation du juste, en morale, et du juste en droit ne 
peut subsister longtemps : les deux systèmes de justice doivent 
se rapprocher l’un de l’autre, leurs catégories doivent d'une cer- 
taine façon arriver à se correspondre. Toute société stabilisée ne 
peut qu’élaborer des constructions conceptuelles qui justifieront ses 
préférences, ses jugements de valeur, par des motivations reli- 
gieuses ou philosophiques. C’est ainsi que, à toute éthique, à tout 
système de justice, correspondent, non pas nécessairement une 
philosophie ou une religion déterminée, mais des conceptions philo- 
sophiques et religieuses dont les conclusions pratiques seront très 
proches l’une de l’autre et qui caractériseront la société dont 
elles émanent. 

Or, ces constructions, qui varient selon les milieux de culture, 
ont aussi leurs justifications, leurs systèmes de preuve, qui sont 
pourtant fort différents de ceux qu’utilisent les sciences formelles 
ou naturelles. On ne comprendrait d’ailleurs pas comment des 
systèmes, dont les moyens de preuve seraient le calcul et l’expérience 
pourraient présenter les différences que nous remarquons entre 
les constructions philosophiques et religieuses. En fait, les raisons 
que nous y rencontrons constituent des preuves d'une tout autre 
nature. Comme les conclusions de pareïls raisonnements devraient 
aboutir à justifier des préférences, l’idée première qui vient à 
l'esprit c’est que les preuves utilisées relèvent d’une logique des 
jugements de valeur. Mais en quoi consiste une pareille logique, 
quels sont ses procédés et ses techniques, c'est ce que personne 
n'a pu, au cours du XX° siècle, nous montrer d’une façon satis- 
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faisante. Or, l'étude aussi analytique que possible, que nous avons 
entreprise de la notion de justice, nous avait conduit à dégager 
une structure purement formelle, d’allure scientifique, mais dont 
l'application concrète exigeait le recours à une logique des juge- 
ments de valeur. Ne trouvant, dans ce domaine, aucun outil de 
travail qui puisse nous satisfaire, nous avons entrepris de recons- 
tituer cette logique de façon expérimentale et analytique. Les résul- 
tats de ce travail ne sont pas encore publiés; nous n’en avons fait 
connaître que des éléments jusqu’à présent; c’est à leur exposé 
que nous voudrions consacrer la suite de cet article. 


IT 


LA NOUVELLE RHETORIQUE 
COMME THEORIE DE L'ARGUMENTATION 


Le besoin d’une logique des jugements de valeur s’est fait sentir 
dans la pensée philosophique à partir du jour où l’on s’est rendu 
compte que la vérité ou la fausseté n’est pas une propriété que 
l’on puisse attribuer à toute proposition. Si seul l'énoncé qui dit ce 
qui est un fait peut être vrai ou faux, toutes les propositions qui 
ne décrivent pas un état de choses existant, mais qui affirment 
que quelque chose est préférable, que cela vaut mieux, que cela 
doit être réalisé, ne peuvent être considérées ni comme vraies ni 
comme fausses. Certains philosophes en ont tiré la conclusion 
que de pareilles propositions n’expriment qu’un état d'âme émo- 
tionnel, que ce ne sont pas des propositions à proprement parler, 
et qu’une philosophie rationnelle n’a pas à s’en préoccuper. D’autres, 
par contre, tout en reconnaissant le caractère particulier de pro- 
positions de cette espèce, qui ne peuvent être — n'étant ni vraies 
ni fausses — ni vérifiées ni infirmées, ont pourtant crû qu’elles 
pouvaient être plus ou moins justifiées, à l'aide de raisonnements 
relevant d’une logique des jugements de valeur. Mais tous ceux 
qui, jusqu’à présent, ont essayé de construire pareille logique, 
l'ont fait à l'instar de la logique habituelle, en y ajoutant un rap- 
port particulier, celui de moyen à fin. Pour justifier la valeur 
de À, on s’appuyait sur le fait que À est un moyen pour B, qui est 
bon, ou un obstacle à C, qui est mauvais, ce qui faisait dépendre la 
valeur de À, d’autres valeurs comme B ou C. Ces dernières devaient, 
à leur tour, être justifiées comme moyen ou obstacle pour d’autres 
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valeurs, jusqu'à ce que l'on arrive à des valeurs ultimes, des 
valeurs intrinsèques, des valeurs-fins, bonnes en soi, et que l’on 
n'avait plus à justifier. C’est la seule technique rationnelle exposée 
dans la logique des jugements de valeur de Goblot. De sorte que, en 
fin de compte, les valeurs ultimes avaient un statut analogue à 
celui des vérités, étaient aussi objectives que ces dernières, — et 
alors on ne voit pas pourquoi on aurait besoin d’une logique spé- 
ciale pour les étudier —, ou devaient être considérées comme sub- 
jectives, incommunicables, et aucune logique ne pouvait faire 
admettre leur bien-fondé par quelqu'un qui ne l’éprouvait pas 
intuitivement. 

Nous n'avons trouvé qu'un seul moyen de sortir de l'impasse, 
c'était le recours à la méthode expérimentale et analytique. Au 
lieu d’avoir une idée préconçue de ce que pourrait bien être une 
logique des jugements de valeur, ne faudrait-il pas suivre l'exemple 
de ces savants qui, pendant la deuxième moitié du XIX® siècle, 
ont complètement renouvelé la logique formelle par l’analyse des 
moyens de preuve effectivement utilisés par les mathématiciens ? 
Ne faudrait-il pas, pour se rendre compte des techniques argumenta- 
tives utilisées dans les branches du savoir qui visent à la détermi- 
nation de ce qui vaut mieux, de ce qui est préférable, procéder 
à l’analyse de travaux et de discours qui nous semblent convain- 
cants dans ce domaine? C’est là le programme que nous nous 
sommes proposé, et dont nous avons fait connaître une ébauche 
dans la Revue philosophique (1). 

L'étude que nous avons entreprise nous a fait comprendre l'in- 
térêt d'une branche du savoir, qui était centrale dans l’éducation, 
pendant toute l’antiquité classique, et qui, depuis trois siècles, est 
tellement négligée que l’on n’en connaît plus la portée véritable : je 
fais allusion à la rhétorique. Celle-ci, considérée par les Grecs 
comme la technique par excellence, et qui a produit des chefs- 
d'œuvre tels que la Rhétorique d’Aristote et l'Institution oratoire 
de Quintilien, on la considère aujourd’hui comme l'étude des figures 
de style et de tous les procédés qui enlèvent au langage sa sim- 
plicité et son naturel. Mais ce n’était nullement la conception des 
Anciens. Pour eux, la rhétorique était la technique humaine par 
excellence, celle qui visait à agir sur les hommes grâce à la per- 
suasion, qui cherche à gagner le concours des hommes en gagnant 


(1) Ch. Perelman et L. Olbrechts-Tyteca : Logique et rhétorique. Revue philosophique 
(Paris), janvier 1950, p. 1 à 35. 
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leur esprit et leur cœur. Les procédés de la rhétorique, les preuves 
qu’elle utilise, se proposent d'obtenir l’adhésion des esprits aux 
thèses qu'on leur présente. Elle doit s'adapter à l'auditoire, de façon 
à exercer une action efficace, et si l'auditoire manque de discer- 
nement, les preuves qui lui sembleront le plus convaincantes ne 
seront pas, nécessairement, celles qui, objectivement sont les plus 
valides. On conçoit donc que, au nom de la vérité, Platon se soit 
attaqué à la rhétorique qu’il disqualifie, dans le Gorgias, comme 
une technique de l'apparence. L'essentiel, pour le philosophe, n’est 
pas ce qui obtient l'adhésion d’une foule d’ignorants, mais ce qui 
est vrai, ce qui vaut objectivement, et doit obtenir l'adhésion des 
esprits compétents. Aristote, plus réaliste, est moins sévère pour la 
rhétorique, mais lui réserve pourtant un rôle subalterne : « La fonc- 
tion de la rhétorique, nous dit-il, est de traiter de sujets dont nous 
devons délibérer et sur lesquels nous ne possédons point de tech- 
niques, devant des auditeurs qui n’ont pas la faculté d’inférer par 
de nombreux degrés et de suivre un raisonnement depuis un point 
éloigné. » (1). On conçoit, dans ces conditions, que la rhétorique, 
comprise comme l’art d'agir sur la foule par des discours incertains, 
soit abandonnée aux hommes politiques et aux avocats, et que 
les philosophes et les hommes de science s'occupent plutôt du 
vrai que de ce qui n'a de vrai que l'apparence. Notons, 
en passant, que la lutte entre les rhéteurs et les philoso- 
phes, qui était au centre de la culture ancienne et qui a repris avec 
une nouvelle intensité pendant les siècles de la Renaissance, ne 
s’est terminée par une défaite de la rhétorique que sous l'influence 
de Descartes et du rôle qu’a joué depuis lors, en philosophie, le 
recours à l'évidence rationnelle ou sensible. Dans la mesure où 
le philosophe prétend nous enseigner non seulement ce qui est 
vrai, mais même ce qui est nécessaire, il ne peut qu’écarter avec 
mépris la rhétorique qui ne s'occupe que du vraisemblable, Mais 
un pareil mépris n’est de mise que dans les domaines où existent des 
techniques qui nous garantissent l’objectivité de nos conclusions. 
Là où cette objectivité est contestée, et si l’on ne connaît pas de 
procédure permettant de forcer l'adhésion, il faut bien se rabattre 
sur les preuves que, dans ses Topiques, Aristote appelle les preu- 
ves dialectiques, et qui, d’après lui, sont seules utilisables pour la 
discussion des premiers principes de toute science. S'il en est ainsi, 
il n’y a aucune raison de limiter la portée de la rhétorique, et d’en 


(1) Aristote : Rhétorique, livre 1, 1357a. 
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faire une technique à l’usage du vulgaire ignorant. Il y a des domai- 
nes où tout le monde doit y avoir recours, et ces domaines sont 
d'autant plus étendus et d'autant plus nombreux que notre pensée 
est moins dogmatique et moins sûre de l’objectivité de ses croyan- 
ces. Chaque fois que nous délibérons, seuls ou en groupe, chaque 
fois que nous voulons convaincre à l’aide d’une argumentation, que 
nous donnons les raisons de croire que telle opinion ou telle décision 
vaut mieux que telle autre, que nous cherchons à obtenir l’adhésion 
des esprits à une thèse, nous avons recours à la rhétorique. Celle-ci, 
conçue comme théorie de l'argumentation, n’est plus liée à une 
espèce déterminée d’auditoire. S'il est vrai que tout discours doit 
s'adapter à l'auditoire, la qualité de son argumentation peut être 
estimée non seulement d’après son efficacité, mais surtout d'après 
la qualité de l'auditoire qu’il parvient à convaincre. Si, pour Platon, 
la rhétorique du philosophe est supérieure à la rhétorique vulgaire, 
c'est que ses discours, nous dit-il dans le Phèdre, visent à convain- 
cre les dieux eux-mêmes. On peut d’ailleurs se demander dans 
quelle mesure ce que nous entendons par objectivement valable ne 
peut pas être compris comme étant ce qui vaut pour tous les esprits 
raisonnables ou ce qui vaut pour une intelligence parfaite, selon que 
l’on adopte un point de vue quantitatif, démocratique, ou un point 
de vue qualitatif, aristocratique. Ce n’est qu’en mettant l'accent sur 
ce rôle de l'auditoire que l’on peut comprendre l’historicité de la 
raison et l'intérêt d’une sociologie de la connaissance (1). En effet, 
l’idée de ce qui est objectif, de ce qui devrait être admis par tout 
le monde, a varié au cours de l’histoire; on s’est formé des con- 
ceptions très diverses de l'auditoire universel et de ce qu'il est 
censé admettre; personne n’a jamais pu, effectivement, s'assurer 
de l’adhésion d’un pareil auditoire. Ce dernier constitue une extra- 
polation à partir des évidences d’un seul esprit ou des accords 
effectifs d'un groupe d’hommes déterminé; il permet le passage 
du fait au droit, de ce qui est objet d'accord à ce qui est objectif 
et doit s'imposer. 


Toute argumentation doit faire appel, pour commencer, à cer- 
tains faits et à certaines valeurs supposées admises, mais rien ne 
garantit, d’une façon définitive, aux propositions sur lesquelles 
on se base, leur statut incontestable. Il est toujours possible, par un 

(1) Cf. Ch. Perelman : La quête du rationnel, dans Essais de philosophie des sciences en 


hommage à F. Gonseth, Editions du Griffon, Neuchâtel, 1950 et Sociologie de la connaissance 


et philosophie de la connaissance, dans Revue Internationale de Philosophie, n° 13, Bruxelles, 
1950. 
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acte de foi, de préjuger de l’avenir, et d'accorder une valeur absolue 
et éternelle aux vérités et aux valeurs actuellement incontestées, 
mais cette attitude, si elle peut présenter quelque avantage dans 
l’action, a peu de chances de favoriser une discussion. En effet, 
l'interlocuteur peut adhérer aux prémisses de l’argumentation, et 
il ne sert à rien d’'enfoncer des portes ouvertes; ou bien il peut 
contester le point de départ, et il est indispensable, si l’on veut con- 
tinuer la discussion, de ne pas considérer comme acquis un con- 
sentement qu’il refuse. Dans ce cas, on n’a d’autre alternative que 
de chercher d’autres faits ou d’autres valeurs qui puissent permettre 
l’accrochage du développement argumentatif. C’est pour échapper 
aux inconvénients que peut présenter la dérobade de l'interlocuteur 
qu’un débat scientifique, juridique ou théologique, qu’une démons- 
tration formelle, supposent toujours l'existence d’un ensemble de 
propositions qui sont censées admises par tous les participants au 
débat; c’est l’inexistence d’un tel corps constitué de propositions 
qui permettrait de caractériser, à ce point de vue, les débats philo- 
sophiques : chaque philosophe se doit, avant d’arriver aux problè- 
mes qui lui importent, de constituer ce cadre préalable à son 
argumentation. 

Le point de départ de toute argumentation pose trois espèces de 
problèmes plus ou moins faciles à résoudre, ceux concernant le 
choix des prémisses, des éléments sur lesquels on présume acquis 
l'accord de l’auditoire, ensuite ceux concernant l’adaptation de ces 
prémisses au raisonnement, et enfin les problèmes concernant la 
présentation de ces prémisses, leur mise en valeur. Il va de soi 
que, lorsqu'il s’agit d’une démonstration purement formelle, tous 
ces problèmes n'existent pas ou sont réduits à leur plus simple 
expression; mais il ne faut pas oublier qu'il s’agit alors d’une 
situation tout à fait exceptionnelle, où l’on raisonne à l'intérieur 
de cadres artificiellement constitués et dont l'intérêt consiste jus- 
tement dans le fait qu’ils permettent d'éliminer des problèmes de 
cette espèce. Mais ce n’est pas le cas dans une délibération ou une 
discussion concernant des jugements de valeur. Il faut opérer alors 
le choix de tous les arguments pertinents, ceux qui peuvent, en 
quelque manière, contribuer à renfoncer tel ou tel des points de 
vue en présence. Il arrive bien souvent que ce choix soit tendan- 
cieux et qu’il ne prenne en considération que ce qui est favorable à 
une certaine thèse : c’est le point de vue de l’avocat dont le rôle 
est de tirer parti de tout ce qui pourrait être favorable à son client. 
Mais n'oublions pas que ce choix unilatéral ne peut se justifier que 
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parce que l'avocat de la partie adverse est chargé d’une mission 
opposée, et que le juge doit tenir compte de l’ensemble des argu- 
ments en présence. Mais si le philosophe, voulant convaincre l’au- 
ditoire universel auquel il s'adresse, doit s’efforcer de ressem- 
bler au juge plutôt qu'aux avocats, il est néanmoins utile de rap- 
peler que l’impartialité n'est pas encore l’objectivité car, même si 
l'on a fait un effort maximum pour tenir compte de tous les argu- 
ments que l’on connaît, on n'est jamais sûr de les avoir tous 
épuisés. 

Le problème de l'adaptation des prémisses, qu’il s'agisse d’énon- 
cés concernant des faits ou des jugements de valeur, se pose chaque 
fois que tous les éléments de la proposition ne sont pas parfaite- 
ment univoques, et qu'il est important de les préciser ou de les 
définir au préalable. Rares sont les domaines de la pensée où ce 
problème ne se pose pas du tout, mais il est spécialement urgent 
dans des raisonnements sur les valeurs, quand on se base sur des 
valeurs que l'on appelle universelles ou des valeurs ultimes, parce 
qu'on ne les justifie pas au cours de l'argumentation. Les notions 
spécifiquement axiologiques, telles que le bien, le beau, le juste, 
et toutes celles qui constituent les notions fondamentales de la 
philosophie — la réalité, la liberté, la nature — sont des notions 
confuses, comprises de la façon la plus variée, et un raisonnement 
qui ne se veut pas inconsistant est bien obligé de choisir, parmi les 
sens possibles, celui dont on fera usage par la suite. Mais ce choix 
n'est pas sans importance, car il indiquera comment l’on conçoit les 
valeurs que l’on apprécie. Le philosophe américain Stevenson 
a insisté, dans différents écrits (1), sur l'usage argumentatif d’un 
pareil choix. Mais même si le choix s'effectue sans aucune arrière 
pensée argumentative, même si l’on croit que l’on n’a nullement 
choisi, mais défini le seul sens clair de la notion, le fait que d’autres 
ont pu opérer autrement permet de voir le caractère contingent de 
la façon dont on a procédé. Les analyses contemporaines, qui ont 
mis l'accent sur le rôle du langage dans l'élaboration de la pensée 
philosophique en général, et de toute théorie des valeurs en parti- 
culier, ne nous permettent plus de négliger ce problème de l’adap- 
tation des prémisses aux besoins de l'argumentation. 

Au premier abord, on aurait pu croire que le problème de la 
présentation et de la mise en valeur des prémisses, celui qui préoc- 
cupe la rhétorique littéraire, n’intéresse pas le philosophe, mais uni- 


(1) Cf. spécialement Ethics and Language, Newhaven, 1945. 
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quement l'écrivain et l'avocat, l’orateur chargé de défendre ou 
d’exalter une cause déterminée. C’est alors, en effet, que l’on a le 
plus normalement recours à tous les procédés dont le but est de 
créer la présence, d'imposer à l'auditoire les valeurs dont on parle 
de façon qu’elles ne soient plus de simples abstractions, mais qu’elles 
émeuvent les cœurs et les excitent à l’action. Mais le philosophe lui- 
même, qui s'adresse à l'auditoire universel, celui de tous les pays et 
de toutes les époques, dont le style est aussi dépouillé que possible, 
ne peut qu’exprimer sa pensée à l’aide d'un certain langage, ne peut 
qu'insérer les faits dont il parle dans certaines catégories qui relè- 
vent d’une certaine tradition intellectuelle, d’une certaine culture 
qui, seule, lui permet de s'exprimer et d’être compris. Une fois que 
l’on a abandonné l'idée que nos catégories linguistiques expriment 
les idées claires et distinctes de notre raison, que l’on a reconnu 
l’aspect social et historique de toutes nos conceptions intellectuelles, 
on devient conscient de la relativité de notre langage et des pro- 
blèmes que pose son utilisation. 

Passons, maintenant, du problème des prémisses à celui de 
l'argumentation proprement dite. 

S'il me fallait analyser en détail tous les procédés grâce aux- 
quels, à partir de prémisses admises, l'argumentation peut faire 
admettre des thèses contestées, ou renforcer l'intensité d'adhésion 
quand celle-ci est considérée comme insuffisante, un important 
traité ne serait pas de trop. Dans le cadre de cet exposé il ne m'est 
possible que d’esquisser quelques techniques utilisées par la rhéto- 
rique pour résoudre les problèmes d'évaluation, de généralisation 
et d'interprétation. 

À partir de certaines valeurs admises, on peut porter un juge- 
ment sur d’autres valeurs qui, d’une façon ou d'une autre, se 
rattachent aux premières. Cette conception n’a été utilisée, d’une 
manière systématique, que par rapport à la liaison de moyen à 
fin. Ce qui entraine des conséquences, bonnes ou mauvaises, ce qui 
peut donc être considéré, dans certains cas, comme un moyen, plus 
ou moins sûr, de réaliser certaines fins, permet d'évaluer ce 
moyen grâce à la valeur des fins qu'il permet d'atteindre. 
Mais, habituellement, en axiologie, on cherche à justifier ainsi 
toutes les valeurs que l’on appréciera en tant que moyens plus ou 
moins efficaces de réaliser certaines fins ultimes, qu'il faudra 
bien considérer comme des valeurs absolues. Par contre, notre point 
de vue évite de déboucher dans la métaphysique : il nous suffit, pour 
évaluer les valeurs-moyens, d’un accord sur les valeurs-fins, et 
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l'objet de cet accord peut d’ailleurs varier selon les circonstances. 
L'essentiel, pour nous, c’est qu'il existe un accord sur certaines 
valeurs, et rien ne nous oblige à considérer ces valeurs, par rapport 
auxquelles se fera l'évaluation, comme des valeurs absolues ou des 
valeurs en soi. Cette conception nous permet d'échapper à des dif- 
ficultés philosophiques inextricables, de percevoir, dans toute sa 
complexité, le rôle du rapport moyen-fin dans l'évaluation, et de 
ne pas négliger d’autres relations utilisables dans le même but. 

Il suffit d'attirer l'attention sur le fait qu’un rapport moyen-fin 
ne constitue qu’un découpage extrêmement simplificateur, que tout 
moyen a presque toujours plusieurs conséquences autres que la 
fin, que celle-ci n’est, le plus souvent, réalisée que par le concours 
d’autres causes encore que le seul moyen envisagé, que la chaîne 
causale possède toujours des chaînons antérieurs au moyen, et 
qu’elle se prolonge toujours au delà de la fin; l’on se rendra compte, 
alors, de l'arbitraire qu’il y a dans le choix de deux éléments isolés 
pour les évaluer l’un par l’autre, sans tenir compte de tout le 
contexte. Il faut des raisons particulières pour isoler le couple 
d'événements en question, et ces raisons ne peuvent être fournies 
par le calcul ou l'expérience. Si l’on accuse Eve d'avoir causé 
le péché d'Adam, pourquoi ne pas lui attribuer le mérite de notre 
science, et même de notre existence sur terre? Les différentes con- 
ceptions religieuses, historiques et juridiques, nous fournissent des 
chaînes causales diversement constituées, même quand elles décrivent 
les mêmes événements, et chacune présente autrement le partage des 
responsabilités, la répartition des lumières et des ombres. 

Si nous pouvons évaluer un fait par la valeur de ses effets, 
nous pouvons également en estimer l'importance par celle des sacri- 
fices qu'il a pu susciter, des valeurs auxquelles il a été jugé préfé- 
rable, et de celles qui, à leur tour, lui ont été préférées. Remarquons 
d’ailleurs que cette mesure par le sacrifice s'accompagne, habituelle- 
ment, d'un jugement sur celui qui l'a réalisé. Si le prestige dont ce 
dernier jouit peut nous faire adopter son choix, il se peut que ce 
choix lui-même, estimé déraisonnable, ébranle à son tour, le pres- 
tige de son auteur. 

Dans ses Topiques, Aristote consacre de longs développements à 
l'examen de lieux communs ou d'arguments que l’on peut utiliser en 
toute circonstance, quel que soit l’objet du débat. Plusieurs de ces 
lieux sont des lieux du préférable, qui indiquent laquelle vaut mieux 
de deux choses que l’on compare. On voit tout de suite que tous 
ces lieux peuvent également servir à l'évaluation de l’une de ces 
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valeurs par l'autre, supposée connue. Vaut mieux ce dont l'absence 
entraîne le plus grand mal; si À peut dispenser de B, alors que B 
ne peut pas dispenser de la valeur A, celle-ci est supérieure à 
l’autre; ce qui peut servir toujours, ou habituellement, vaut mieux 
que ce qui ne peut servir que de temps en temps; ce qui peut être 
utile à tous, ou au plus grand nombre, vaut mieux que ce qui ne 
peut servir qu'à quelques-uns; ce qui est durable, vaut mieux que 
ce qui est précaire, etc. Remarquons que le point de vue d’Aristote, 
dans les Topiques, est presque toujours quantitatif, rationaliste, 
classique, et que l’on pourrait parfaitement compléter ces lieux 
par des lieux moins rationnels et plus romantiques qui accorde- 
raient du prix à l’unique, au précaire, au périssable, à l’irrempla- 
çable, etc. 

Toute généralisation, qu’il s'agisse de l'établissement d’une loi à 
partir d'exemples particuliers ou d’une règle de conduite à partir 
du précédent fourni par une conduite particulière, ne peut se 
passer de mettre en application un principe fondamental de notre 
vie mentale, qui y joue un rôle analogue à celui du principe 
d'inertie en physique. Ce principe, que nous appellerons le principe 
psychologique d'inertie, est à la base de notre pensée conceptuelle, 
de la manière dont nous concevons des régularités, dont nous 
rationalisons nos expériences. 

Une expérience ne peut être décrite ni comprise si elle n'est 
intégrée dans une classe d'événements de même nature. Mais notre 
savoir conceptuel, qui nous permet de décrire l'expérience, pro- 
gresse lui-même, par des rectifications que les expériences ulté- 
rieures apportent aux premières généralisations, et les règles de 
la méthode inductive de Mill ne font que systématiser l'usage 
d'exemples différents dans l'élaboration de nos lois et de nos règles. 
Il est intéressant de noter, en effet, que les précisions que les 
juristes apportent, dans l’application des textes légaux, jouent un 
rôle analogue aux détérminations des conditions d'application des 
lois expérimentales. Il est vraï que, quand il s’agit d'appliquer une 
règle juridique à des cas différents des cas connus, notre liberté 
d'appréciation est plus grande que quand il s’agit d’une loi natu- 
relle mais, une fois la décision prise, l'adaptation de la règle à 
l'expérience exige un travail intellectuel très comparable à celui qui 
est effectué dans les sciences naturelles. Le problème qui se 
pose, en fait, dans toute généralisation n’est pas de justifier cette 
dernière — le principe d'inertie psychologique y suffit amplement 
— mais plutôt d’éprouver la généralisation en la confrontant avec 
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toutes les situations particulières où elle risque d’être prise en 
défaut. Ce problème, qui consiste à bien délimiter le domaine de 
validité de la loi, se présente aussi bien quand il s’agit de loi 
naturelle que quand il s'agit de loi juridique. 

Ce sont les rapports délicats entre le normal et le normatif qui 
introduisent dans la logique des jugements de valeur des compli- 
cations spéciales dont nous ne trouvons pas le pendant dans Îles 
sciences formelles et descriptives. 

Quand une ligne de conduite a été adoptée, et qu’elle est régu- 
lièrement suivie dans un milieu déterminé, quand elle est devenue 
normale, toute déviation nécessitera une justification. Le normal 
devenant normatif, toute transgression de la norme apparaîtra 
comme condamnable, si l’on ne parvient pas à montrer la supériorité 
de la nouvelle façon de faire. C’est ainsi que les normes de toute 
société sont le fruit d’une longue tradition, une déviation de celle- 
ci n'étant admise qu’au prix d’un effort particulier : le nouveau 
doit s'imposer comme supérieur à l'ancien pour pouvoir le rem- 
placer. Très souvent d’ailleurs la modification des règles va de 
pair avec la substitution d’une nouvelle conception du normal 
à l’ancienne : on adoptera, par exemple, comme règle, ce qui a été 
jusque là, considéré comme normal dans un groupe supérieur, que 
l’on imite et auquel on veut ressembler. 

Les problèmes d'interprétation se posent chaque fois qu'il s’agit 
de passer de certains phénomènes à d’autres réalités que l’on croit 
liées à ceux-là. Nous parlerons d'interprétation de signes si les 
phénomènes auxquels ils renvoient, à savoir une certaine signi- 
fication, résultent d’une volonté de communication dans le chef de 
celui qui est l’auteur des signes. Nous dirons, par contre que 
À est l'indice ou, dans certains cas, l'expression de B, si le lien 
existant entre À et B n’est pas un lien volontaire. Une même phrase 
peut être signe de l’idée que son auteur veut communiquer, mais 
aussi l'indice involontaire de son état d'âme. La fumée que l’on 
perçoit peut être l'indice du feu et signe que l’on peut, conformément 
à une convention, passer sans danger. L'on voit ainsi que les pro- 
blèmes d'interprétation peuvent se situer à différents niveaux, et 
que la discussion peut même porter sur la question de savoir si 
certains phénomènes, par exemple, le mouvement des astres, cons- 
tituent, ou non, des signes doués d’une certaine signification. 

Quand on considère les actes de quelqu'un comme l'expression 
de sa personnalité, quand on se demande quelles sont ses inten- 
tions en agissant de telle ou de telle façon, on ne peut justifier 
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son point de vue que grâce à une argumentation rhétorique portant 
sur l'interprétation la plus vraisemblable, la plus normale. Tous 
les problèmes concernant l'interprétation de la volonté du législa- 
teur sont de cette espèce. Ils peuvent combiner la recherche du 
sens de la loi avec celle qui concerne l'intention qu'avait le législa- 
teur en la promulguant. Tous les raisonnements a pari et a contrario 
qui visent à présenter la loi tantôt comme une expression d’une 
règle plus générale que le texte de la loi, tantôt comme une 
exception par rapport à une pareille règle, ne peuvent se justifier 
que par une argumentation rhétorique visant à déterminer ce qu’il 
vaut mieux penser de la volonté du législateur. 

Quand il s’agit d'interpréter les actes d’une personne, on se trouve 
presque toujours devant un problème délicat, parce que l’interpré- 
tation de ces actes est rarement univoque, indépendante de l’idée 
que nous avons de la personne elle-même. Presque toujours il existe 
une interaction entre la conception que nous avons de la personne 
et la manière dont nous interprétons ses actes, et en particulier ses 
appréciations. Ceci nous fait comprendre l’importance de l’opinion 
que nous avons de l'orateur pour le crédit accordé à ses paroles. 
L'argument d'autorité, l’argument de compétence, jouent un rôle 
indéniable dans toute argumentation portant sur des valeurs. 
L’'interaction entre l'acte et la personne ne cesse qu'exceptionnel- 
lement, dans des cas limites, quand nous croyons être en posses- 
sion de critères objectifs pour juger l’acte indépendamment de la 
personne, ou la personne indépendamment de ses actes. Ce sera le 
cas de ce que nous considérons comme des énoncés de faits, auxquels 
nous pouvons adhérer quelle que soit l’opinion que nous pouvons 
avoir de la personne qui les prononce; ce sera aussi le cas pour des 
êtres que l’on considère comme parfaitement bons ou complète- 
ment méchants, et dont les actes ne pourront rien pour nous faire 
changer d'opinion quant à leur auteur. Mais il va de soi que ces 
cas sont exceptionnels, et que d'habitude nous n'avons qu’un 
préjugé favorable ou défavorable, qui permet de freiner l'influence 
d’un acte opposé à l’idée que nous avons de la personne, mais non 
pas de la supprimer entièrement (1). 

Des problèmes analogues à ceux posés par l'interprétation des 
actes surgissent quand on considère une personne comme le sym- 
bole du groupe dont elle fait partie, quand on veut comprendre la 
personne en fonction du groupe, et inversement le groupe grâce 


(1) Cf. Ch. Perelman et L. Olbrechts-Tyteca : Act and Person in Argument dans Ethics, 
juillet 1951, University of Chicago Press, vol. LXI, pp. 251-269. 
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à ses membres. Les mêmes problèmes d'interprétation se posent 
quand on veut comprendre une œuvre en fonction de son époque et, 
en général, un acte en fonction d’une essence. Ces problèmes sont 
d’ailleurs corrélatifs de ceux que pose la constitution d’essences et 
la distinction, dans ce qui se produit, entre l'essentiel et l’accidentel. 


Remarquons, pour finir, que les particularités de la rhétorique ne 
peuvent se comprendre qu’en rapport avec l’idée même du choix. 
Nous n'avons à nous préoccuper du préférable que dans la mesure 
où nous avons à choisir et à justifier nos choix. C’est parce que, 
dans l’action, des sacrifices et des renoncements sont inévitables, 
que toutes les valeurs ne sont pas compatibles, qu’il importe de les 
hiérarchiser pour justifier les choix éventuels. Quel que soit l’atta- 
chement manifesté à l'égard de telle ou telle valeur, il peut ne pas 
être suffisant en cas de conflit avec d’autres valeurs qui s'imposent 
à notre personne. Il existe toute une série de procédés qui permet- 
tent de surseoir à une décision pénible qui oblige de sacrifier une 
des valeurs que l’on apprécie, mais on se trouve parfois acculé à 
une nette prise de position. En effet, on risque, à certains moments, 
de tout perdre à vouloir tout garder. Il semble que la mentalité fran- 
çaise, avide de cohérence, aime prévoir longtemps à l’avance les 
renoncements inévitables, alors que les Anglais remettent indéfini- 
ment toute décision de cette espèce, en espérant toujours se tirer 
d'embarras par un compromis de la dernière heure, qui réserve- 
rait, à chacune des valeurs ou des normes incompatibles, un domaine 
de validité limité. 

Cependant ceux qui, adversaires du pluralisme dans le domaine 
des valeurs, considèrent que notre vie doit être régie par des prin- 
cipes valables en toute circonstance, nieront l'existence de sacri- 
fices réels dans l'existence. Pour eux, on ne sacrifie que l’appa- 
rence, qu’une illusion ou un préjugé, de sorte que, dans le domaine 
de l’action, seule l'ignorance de ce qui vaut vraiment permet de 
comprendre l’hésitation. Maïs les métaphysiques rationalistes, qui 
s'efforcent d'éliminer tout conflit des valeurs de leur vision de 
l'univers, ce qui explique leur mépris de la rhétorique, n'arrivent 
à leurs fins qu'après avoir imposé, grâce à la rhétorique, leurs 
principes fondamentaux. Les problèmes que pose le choix, et la 
liberté de décision corrélative, ne sont, de cette façon, jamais 
éliminés de la philosophie, mais peuvent se présenter soit en bloc — 
quand on adhère à une métaphysique qui se targue d’avoir résolu 
d'avance, du moins en principe, tous les problèmes que les nécessités 
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de l’action posent à la pensée humaine, — soit un à un, au fur et à 
mesure que l’on se trouve devant des incompatibilités qui posent 
de nouveaux problèmes à une pensée modelée par les besoins de 
l'action. Dans la première de ces conceptions, dont les catégories 
sont universelles et éternelles, on ne connaît d’autre liberté que 
l'adhésion de l'esprit à la vraie réalité, qui coïncide avec l’unique 
valeur. Mais on ne peut y éviter le recours à la liberté du choix 
préalablement à l'adhésion au système métaphysique que l’on pro- 
pose. En effet, tout métaphysicien doit fournir les raisons de la 
supériorité de son système et, aussi longtemps que son système 
n'est pas admis, il ne peut que recourir aux procédés d’argumen- 
tation rhétorique que nous avons esquissés, Seule une adhésion 
des esprits, basée uniquement sur le recours à l'expérience ou à 
l'intuition, pourrait se passer d’argumentation. 

S'il en est ainsi, toute discussion raisonnée de la moindre de 
nos décisions, comme des premiers principes de la philosophie, a 
toujours utilisé et continuera à utiliser la technique rhétorique dont 
depuis trois siècles, les hommes, en Occident, ont appris à mépriser 
les enseignements. Or il semble douteux qu'il y ait grand intérêt à 
négliger la théorie d’un raisonnement quand on ne peut se dispenser 
d'en faire un constant usage; d’ailleurs, le fait que l’on reconnaît 
de plus en plus l'importance du langage dans la compréhension 
des problèmes philosophiques ne peut que contribuer à la renais- 
sance de la rhétorique conçue comme une théorie de l’argumentation. 
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ETHNOLOGIE 


Boas, Franz. — Race, Language and Culture. — New York, The Macmillan 
Cy, 1949, pp. 647. 


Franz Boas a réuni, en 1940, 63 articles, notes et discours qu'il écrivit au 
cours d’une carrière féconde, consacrée à l'étude de l’homme, l'anthropologie 
au sens le plus étendu du terme. C’est une édition nouvelle de ces mélanges, 
parue en 1949, qui vient d'entrer à la Bibliothèque de l’Institut de Sociologie. 

Ce rècueil permet aux lecteurs d’avoir accès à des exposés caractéristiques 
de l'œuvre de Boas, qui sont dispersés dans des revues américaines ou dans des 
rapports de sociétés savantes, difficiles à trouver de,ce côté de l'Atlantique. 

Ces travaux, qui concernent les populations anciennes et actuelles des Améri- 
ques, ont été écrits de 1887 à 1939. Ils ne sont pas présentés en ordre chrono- 
logique, mais groupés en rubriques distinctes, dont la succession forme d’ail- 
leurs le titre de l'ouvrage : la race, la langue, la culture. Dans chacune de ces 
rubriques, les études sur des sujets semblables voisinent, de façon à mettre 
en évidence les idées maîtresses qui y sont exprimées. 

En fait il s’agit d'un exposé très instructif de la pensée de l’auteur, dont 
l’enseignement et les méthodes ont influencé les écoles modernes d’ethnologie 
et d'anthropologie. Ainsi qu'il le souligne dès les premières pages d’intro- 
duction, Boas s’est proposé de démontrer qu’il est faux de croire que l’anthro- 
pologie physique ou culturelle soit un sujet qui, tout en satisfaisant notre 
curiosité sur l’origine de l'humanité, n’a rien à voir avec les problèmes qui 
nous concernent. Entre les différentes formes de sociétés, successives ou 
contemporaines, quelles que soient leur niveau et leur diversité, il y a des 
éléments d'identité, sans quoi nous ne pourrions les comprendre. Les sciences 
humaines ne seraient que des sciences descriptives, si l'identité foncière des 
hommes ne permettait à un ethnologue d'interpréter les documents. Mais de 
* plus, la connaissance des mœurs de populations vivant dans des conditions de 
vie totalement différentes des nôtres, peut nous aider à nous faire une idée 
plus claire de nos propres problèmes. Ce qui a intéressé Boas, c’est de déter- 
miner, dans les traits de notre comportement, ceux que nous pouvons croire 
issus de la nature humaine et ceux qui ne sont que l'expression de la culture 
et sont sujets à modification. Ses idées se retrouvent déjà exposées dans l’un 
des plus anciens articles reproduits ici : The Aims of Ethnology qui date de 
1888. Dès le début de sa carrière, l’auteur se donnait pour but, non seulement 
de comprendre les phénomènes culturels, mais de rechercher comment ils sont 
devenus ce qu'ils sont, niant la prétendue stabilité primitive des institutions 
et des mœurs. : 

Plus, peut-être, que dans ses œuvres maîtresses, dans ces mélanges, l'esprit 
de méthode de l’auteur est évident, d'autant plus que certains de ces articles 
et de ces notices bibliographiques, sont des travaux de polémique contre les 
méthodes comparatives ou les théories de la migration des phénomènes cultu- 
rels. Boas y défend ses idées sur la diffusion de la culture qui sont devenues 
celles de l’école historique américaine, par exemple dans les articles consacrés 
à la classification des langues américaines ou ceux qu'il intitule The aims of 
anthropological research, Some problems of methodology in the Social Scien- 
ces, The limitations of the comparative method of anthropology, The methods 
of Ethnology, History and Science in Antropology : a reply, etc. Il ne cesse 
d'insister sur cette règle : l'occurence des mêmes phénomènes n'est pas tou- 
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jours due aux mêmes causes; ce qui est intéressant c'est d'examiner ces causes 
et de ne comparer que les faits qui sont issus des mêmes causes. Ce qui aboutit 
au but plus ambitieux : découvrir les lois et l’histoire de l’évolution de la 
société humaine. D’autres pages de ce recueil constituer t d’ailleurs des appli- 
cations de ces principes et d’admirables lecons de mc'hode pour le lecteur. 


Garnier, Christine et FRALON, Jean. — Le Fétichisme en Afrique noire (Togo, 
Cameroun). — Paris, Payot, 1951, 213 pp. 30 dessins de Ray Bret Koch. 


Les auteurs ont cherché, avant tout, à donner un tableau objectif de la 
pensée et de l’activité religieuses des groupes indigènes variés qui se partagent 
les territoires du Togo et du Cameroun. Au contact direct et prolongé de ces 
populations, ils ont acquis une compréhension du Noir qui n’est pas accessible 
au voyageur de passage. En quelques chapitres, ils analysent ce climat sur- 
naturel dans lequel le noir vit constamment et qui est pour lui une source 
abondante d'inspiration et d'équilibre. L'indigène cherche un appui auprès des 
puissances invisibles : le dieu créateur et ses représentants, les fétiches, et cette 
attitude religieuse s’extériorise en cultes publics ou cultes tribaux et en cultes 
familiaux. Cultes collectifs et cultes privés sont d’ailleurs étroitement liés; il 
n'est pas possible d'établir une division simpliste entre les cultes rendus aux 
fétiches d’un groupe et ceux qui sont rendus aux fétiches personnels. Le 
caractère facultatif de ces derniers rites est, en fait, théorique. Le blâme 
de la communauté entière frapperait celui qui négligerait les cérémonies qui 
président à la naissance, au mariage, à la mort, aux actes courants de 
l'existence. Le Noir agit en toute chose comme membre du groupe, et ses actes, 


les étapes de sa vie, ont un intérêt pour tous, par suite de leur répercussion 
sur le bien-être de la collectivité. 


D'autre part le Noir ne distingue pas entre phénomène naturel et phénomène 
surnaturel et ne recherche pas l'explication rationnelle d’un fait. Il l’attribue 
à un acte de reconnaissance ou de vengeance des Invisibles. Aussi la magie 
et l’art divinatoire prennent-ils une place considérable dans sa vie. Le rôle 
des féticheurs et des guérisseurs, le pouvoir surnaturel et parfois troublant des 
mages, sont autant d’aspects de l'esprit religieux africain. 

La religion s'accompagne, enfin, de superstitions populaires, de ces croyances 
souvent vagues, qui, en Afrique comme en Europe, se transmettent de bouche 
en bouche, sans s'appuyer sur des bases solides et précises. 

Christiane Garnier et Jean Fralon ne cachent pas les lacunes qui peuvent 
se présenter dans une enquête de ce genre, sur des sujets souvent ésotériques. 
Mais il est intéressant de trouver, d'autre part, dans cet ouvrage, des aperçus 
sur l’état actuel de la question. Dans cette société en pleine transformation, 
l'attitude des christianisés et des évolués est à noter. Même lorsqu'ils se rient 
des coutumes ancestrales et des superstitions, ils sont encore souvent sensibles 
à la crainte des féticheurs et remplacent les grigri par d’autres amulettes et 
d’autres porte-bonheur, parfois importés d'Europe. Les interdits demeurent 
vivaces, même là où le culte ancien qui les justifiait s’est éteint. Il naît des 
interdits nouveaux, à caractère profane, qui ne sont plus que des moyens inven- 
tés par les hommes pour intimider les femmes, ou par des chefs pour dominer 
les hommes. La religion fétichiste imprégnait toutes les classifications sociales, 
les classes d'âge, les sociétés secrètes, etc. Ces groupements, par leurs mys- 
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tères et leurs rites, ont influé sur la vie politique et sociale des collectivités. 
Actuellement, ce rôle d’instrument politique prévaut de plus en plus : les 
sociétés nouvelles qui se créent, prennent une attitude anti-européenne; les 
femmes du Sud-Cameroun, même les évoluées, cherchent à entrer dans les 
sociétés secrètes féminines existantes, ou à en susciter de nouvelles, parce 
qu’elles y voient un moyen de se défendre, contre la domination que les hommes 
exercent sur elles. 

L'ouvrage se termine par quelques observations sur l'influence du fétichisme 
sur la formation intellectuelle, physique, sociale et économique des Noirs et 
sur la redoutable responsabilité de leurs éducateurs européens, l’Administra- 
tion et les Missions. Les indigènes d'Afrique en pleine évolution oscillent entre 
deux mondes, les coutumes de leurs pères et l'attrait d’une vie quasi-euro- 
péenne. Il est à craindre que le rationalisme de la culture occidentale ne 
détourne l’Africain de ses devoirs envers son groupe; qu’il ne perde concur- 
remment son sens religieux et la notion de ses responsabilités envers la 
société dont il fait partie. Ses croyances étaient liées à son activité, elles 
suscitaient des terreurs mystérieuses, mais l'observation scrupuleuse des rites 
et des interdits le remplissait de confiance. Avant tout sa conscience était une 
conscience collective que dominait le sentiment religieux. Il est à craindre que, 
maladroitement assimilée, la civilisation occidentale ne désagrège la vie fa- 
miliale ét tribale avant d’avoir eu le temps d’imprégner l'individu de nouvelles 
valeurs morales et sociales. Ce serait une erreur de vouloir lier étroitement 
christianisme et civilisation occidentale. Il faut garder les institutions et les 
coutumes qui, sans être contraires à l’ordre public, permettent à l'individu 
d’être conscient de son appartenance à un groupe : par exemple, ces rites d’ini- 
tiation aux classes d'âge ou à des sociétés fermées, qui le soumettaient à une 
discipline morale et physique utile. Tant que les indigènes n’ont pas compris 
la valeur de la responsabilité personnelle et de l’action individuelle il faut leur 
conserver le respect de la civilisation indigène sous peine de faire de l’Africain 
évolué un étranger pour les siens. 

Les observations que les auteurs ont faites sur les croyances indigènes au 
Togo et au Cameroun trouvent des parallèles dans le reste du monde noir 
africain et les utiles conclusions qu'ils présentent peuvent être d'application 
dans toutes les colonies, là où les activités européennes risquent d’avoir un 
effet destructeur sur la cohésion sociale des collectivités noires. 


SCIENCES HISTORIQUES 


HaAzarD, Paul. — La pensée européenne au XVIII® siècle de Montesquieu à 
Lessing. — Paris, Boivin, 1949, 2 vols. 378 p. + 304 p. 


Le droit public, la sensibilité politique, les régimes constitutionnels de l’'Eu- 
rope tout entière sont trop imprégnés des idéologies — et bien souvent des 
préjugés — du XVIII® siècle, pour que nous passions sous silence un livre 
aussi remarquable que celui de M. Paul Hazard. 

Nous connaissions déjà, du même auteur, une crise de la conscience euro- 
péenne de 1685 à 1715 — véritable chef-d'œuvre d’érudition et de légèreté, qui 
avait jeté sur le déclin de XVII® siècle des lumières étonnantes. 

La pensée européennne poursuit l'analyse ainsi commencée, d’une plume 
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allègre et que l'immense documentation de l’auteur n'arrive jamais à ralentir 
Tout y est clair, aisé, merveilleusement objectif, même lorsque l’objet de 
l'étude nous atteint dans le présent le plus immédiat. Car, qu'on le veuille ou 
non, M. Hazard a raison lorsqu'il écrit : 


« Héritiers surchargés, l'Antiquité, le moyen âge, la Renaissance pèsent 
> sur nous; mais c'est bien du dix-huitième siècle que nous sommes les 
» descendants directs. » 


À noter parmi les chapitres qui intéressent plus immédiatement les spécia- 
listes des sciences politiques dans le tome I, le chapitre III : le Droit (p. 196 
à 216), le Gouvernement (p. 234 à 257), et dans le tome II, le chapitre III, 
Nature et bonté : l’optimisme (p. 49 à 70), le chapitre IV, La politique natu- 
relle et le despotisme éclairé (p. 71 à 84), le chapitre V, Nature et liberté : 


les lois sont les rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses 
(p. 85 à 108). 


À noter encore, en raison de l'actualité de ces pages, les réflexions finales 
de l'auteur, consacrées à l'unité spirituelle de l’Europe et aux forces qui 
tendent à la défaire; et cette définition de l'Europe (p. 261) : « Une pensée 
qui ne se contente jamais. Sans pitié pour elle-même, elle ne cesse jamais de 
poursuivre deux quêtes : l’une vers le bonheur, l’autre, qui lui est plus indis- 
pensable encore, et plus chère, vers la vérité ». 


ECONOMIE POLITIQUE 


ARNOLD, T. W., Ernst, M. L., BERLE Jr., A. A., GANISON, L. K. et ZIMMER, A. 
— The Future of democratic Capitalism. — Philadelphie, University of 
Pennsylvania Press, 1950, X + 112 p. 


Il s’agit d'une série de conférences faites en 1945 à l’Université de 
Pennsylvania dans le cadre des « Benjamins Franklin lectures ». 


Le titre ne doit pas faire illusion. On ne cherchera pas dans ces quelques 
cent pages une revue générale des problèmes avec lesquels le capitalisme se 
trouve confronté. $. H. Patterson explique dans l'introduction que les limites 
de temps et d'espace impliquaient un choix. Pas plus, on ne cherchera une 
analyse un peu profonde d'aucun des problèmes abordés. Ces conférences 
s'adressent visiblement à un public peu averti. 


L'un des exposés au moins n’a que des attaches lointaines avec le thème 
général. C’est celui de Sir A. Zimmer « The international Community in a 
peaceful World ». L'auteur y examine quelles modifications devraient subir 
la Charte de l'ONU pour qu'à la communauté internationale dont il constate 
l'existence corresponde une réalité politique adéquate. Il estime que la grande 
supériorité de l'ONU sur la S.D.N. réside dans l'existence d'organismes 
fonctionnels. Il se prononce pour un renforcement des pouvoirs de la Cour 
de Justice et surtout pour la création d’un organisme exécutif dont les 
membres agissent comme individus et non ainsi que les membres de l'actuel 
Conseil de Sécurité, comme mandataires des pays qui les ont délégués. 


Le plus attachant des cinq exposés est sans conteste celui de A. A. Berle Jr. : 
« Corporations and the Modern State ». L'auteur aborde un problème clas- 
sique : Les sociétés anonymes géantes, résultat de la concentration industrielle 
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et financière, sont-elles incompatibles avec une forme démocratique de Gouver- 
nement et doivent-elles en amener la destruction ? 

La société anonyme, en tant qu'institution a subi des transformations 
capitales au cours du processus de concentration. 

Théoriquemient, les dirigeants représentent les propriétaires et ont pour 
but ultime de procurer à ceux-ci le plus grand profit. Mais en fait, la société 
est moins pour eux un patrimoine qu'il faut préserver qu'une organisation 
dont lil faut assurer la continuité et la croissance. Le motif qui les guide 
est moins la recherche de l'intérêt pécuniaire immédiat que le souci de 
conserver le prestige associé à leurs fonctions : dans cette mesure, leur 
attitude est assez semblable à celle des hauts fonctionnaires de l'Etat. En 
somme, le comportement d’une grosse société est dicté par la loi du marché 
beaucoup moins que ne le veut la théorie économique. L'auteur fournit quelques 
illustrations récentes de ce fait. Les constructeurs d'autos, par exemple, n’ont 
pas élevé leurs prix jusqu'au niveau qu’eût autorisé la demande d’après-guerre. 
Ce type de comportement s'explique par le souci de maintenir en défi les 
fluctuations temporaires, les relations dont dépend l’organisation de l’entre- 
prise. Mais il y a plus : la communauté exerce sur la grosse société une 
pression qui l'empêche d'exercer la puissance qui dérive juridiquement de 
son droit de propriété. C’est ainsi qu’une grosse firme dont dépend la marche de 
l'économie nationale — comme l'United States Steel Co. — ne pourrait 
interrompre son activité. Même le montant du profit est limité par les réactions 
de l'opinion publique. La grande entreprise a « presque sans exception » 
évolué vers une situation où elle est soumise à des limitations de nature 
essentiellement politique. Cette évolution résulte du fait qu'on a besoin des 
grandes firmes, qui sont devenues de façon apparente indispensables à la 
communauté, et que, dans l’état actuel des techniques, on ne pourrait s’en 
passer. Une loi, non écrite, imposée par l'opinion publique, se forme... La 
concentration existe, la puissance existe, et le marché libre n’exerce plus le 
contrôle constant qu'il a exercé jadis. Une nouvelle force émerge pour remplir 
ce rôle : la transformation du statut des entreprises fortement concentrées 
de celui d'organismes privés, axés sur le gain en celui de services quasi- 
publics » (pp. 46-47). 

Mais si la liberté d'action théorique des grosses firmes se trouve limitée 
en fait, il en va de même du pouvoir d'intervention de l'Etat à leur égard. 
& Là où la production en grand est ou semble nécessaire pour le fonctionne- 
ment efficient d’une industrie de base dont le public dépend, l’état doit recon- 
naître la situation ». C'est-à-dire que si l'Etat peut entraver la concentration 
sous ses aspects administratifs et financiers, il ne peut empêcher la concen- 
tration technique et encore moins l’effacer quand elle s'est produite. 

M. Berle constate que le capitalisme est un système singulièrement malléable. 
La grosse société, quand elle devient un élément important de l’économie 
nationale, rencontre inévitablement l’état et trouve un terrain d'entente avec 
lui. L'histoire récente de l’organisation bancaire, celle de la construction navale, 
du marché de l'acier et des radio-communications offrent également des 
exemples où s’entremélent les activités privées et publiques. 


Dans ces conditions, l’auteur ne croit pas que la concentration de puissance 
que réalisent les grands monopoles menace le fonctionnement de la démocratie. 
Il pense que la démocratie n’est pas une question d'organisation économique, 
mais qu’elle dépend de l'orientation philosophique de l'opinion publique. 
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La conférence de M. T. Arnold (Preservation of Competition) est un 
plaidoyer pour la liberté des échanges. L'auteur constate que la création de 
marchés proportionnés à l'importance de la puissance productive contempo- 
raine est une des nécessités majeures de notre temps. Mais l'Amérique est 
prisonnière de conceptions mercantilistes surannées, qui contrastent étrange- 
ment avec des réalisations hardies comme le plan Marshall. M. Arnold affirme 
sa foi dans le pouvoir qu'ont les nécessités économiques de s'imposer finalement 
au respect des hommes. 

M. M. L. Ernst (Preservation of Civil Liberties) s'étend sur la nécessité 
de protéger l'opinion contre les abus de la liberté d'opinion en obligeant ceux 
qui usent des grands.moyens de diffusion de la pensée à publier leur identité 
et celle de ceux qui financent leur action. 

Enfin, l'exposé de M. E. K. Garrison (Organized Labor in a free Society) 
revêt la forme d’une discussion imaginée entre un spécialiste, un chef 
d'entreprise américain et un fonctionnaire du Ministère du Travail anglais. 
Les problèmes essentiels de l'organisation des relations collectives sont passés 
en revue. 


KauCH, P. — Za Banque Nationale de Belgique - 1850-1918. — Ed. Banque 
Nationale, 1950, 432 pp. 


Aucune véritable œuvre historique n'existait jusqu'ici au sujet de la 
Banque Nationale de Belgique. M. P. Kauch est le premier à l’avoir entreprise; 
la première partie de son travail portant sur la période de 1850 à 1918 a 
été publiée à l’occasion du centenaire de cette importante institution. 

L'auteur s'est attaché à réunir toutes les archives existantes, à les étudier 
et même à combler les lacunes qu’il a découvertes dans celles-ci. M. Kauch a 
réussi à nous restituer de la sorte la naissance et la vie de la Banque. Ceci 
représente un important apport à l’histoire économique du pays, si l’on songe 
qu'il s’agit des débuts forcément les moins bien connus de l'institut d'émission 
belge. I1 est parvenu à intégrer l’activité et le développement de cet organisme 
dans le cadre économique de l’époque et à rendre bien compte de ses réactions 
devant les événements. La difficulté était grande, car les débuts de la 
politique de la Banque Nationale ont été nécessairement hésitants et le rôle 
de la nouvelle institution mal défini dans la pratique; de plus, la seconde moitié 
du XIX® siècle et le début du XX° ont constitué une époque révolutionnaire, 
du point de vue de l’activité économique de la Belgique et de ses pays voisins. 

C'est précisément l’importante crise de 1848 qui fait apparaître, aux yeux 
de Frère-Orban et de Malou, la faiblesse de la structure financière du pays, 
en présence de la révolution industrielle en plein essor. Cette constatation les 
convainct de la nécessité de créer une banque nationale. 

À l’époque, l'épargne ne s’investissait guère dans l’industrie. Les contrecoups 
de l'insurrection française de 1848 avaient affaibli la domination de la toute 
puissante Société Générale, dont la seule rivale était la Banque de Belgique. 

Devenu ministre des finances, Frère-Orban voit triompher son projet de 
fondation d’un troisième établissement bancaire, chargé d'émettre des billets, 
de faire l’escompte et d’être le caissier de l'Etat. Les deux grandes banques 
qui avaient, pour leur part, proposé leur fusion pure et simple, se résignent 
à souscrire le capital du nouvel organisme. Il constitue le premier élément de 


TRAVAUX RECENTS j 291 


la réforme de crédit que Frère-Orban envisage dès l’époque. L'homme d'Etat 
songe à un ensemble de trois institutions spécialisées : une banque nationale 
au sommet de la hiérarchie, une caisse d'épargne et un institut de crédit foncier. 

L'auteur caractérise les fondements organiques et les bases doctrinales de 
la Banque Nationale, cette « banque des banques ». En tant qu’établissement 
d'émission, de circulation et de dépôt, c’est une société anonyme à activité 
contrôlée; en tant que caissier de l'Etat c’est une section des Finances. Après 
avoir analysé les débuts de l’activité et de l'exercice des pouvoirs de l’insti- 
tution, M. Kauch conclut que, dès 1850, elle est une véritable banque centrale, 
et même le modèle le plus parfait de banque d'émission sur le continent. 

Les sources doctrinales et les modèles qui ont inspiré Frère-Orban sont 
surtout le « Banking principle » anglais, la loi française et la Nederlandsche 
Bank. 

Le choix par Frère-Orban de dirigeants, tous libéraux, fondateurs ou 
membres du conseil d'administration de l’Université Libre de Bruxelles et, 
presque tous, franc-maçons, dénote à quel point cet homme d'Etat a voulu 
présider aux premiers pas de l'institution qu’il avait créée. 

M. P. Kauch montre comment la Banque a traversé diverses crises, les 
unes d'ordre intérieur: première opposition systématique d’un Ministre des 
Finances, les autres, d'ordre mondial : la crise de 1857, l'introduction de l’étalon 
alternatif, qui refait de la Belgique le champ d’action de la spéculation inter- 
nationale; la guerre de 1870 qui, au travers des réactions maladroites du 
Ministre des Finances et des dirigeants de la Banque Nationale, démesurées 
par rapport à la gravité des événements, provoque une véritable panique chez 
les porteurs de billets et, enfin, l'intervention de Malou qui fait rétablir 
l'échange des billets et assouplir les conditions de l’escompte. 

L'auteur, faisant le bilan de la place prise par la Banque Nationale dans 
l’organisation du crédit vers 1870, montre d’après les rares chiffres dispo- 
nibles, relatifs à cette époque, que l'institution centrale domine le marché de 
l'argent et que 70 % du portefeuille commercial recensé est détenu par lui. 
Son action sur l’escompte a été constante et a fait croître celui-ci de façon 
continue. L'opinion publique considère le billet comme monnaie idéale, alors 
que les théoriciens discutent encore son rôle monétaire! 

C’est à cette époque que le privilège de la Banque est renouvelé et le cours 
légal du billet décrété, ce‘qui met la monnaie fiduciaire sur le même pied 
que la monnaie métallique et la fait entrer dans la période contemporaine 
de son histoire. 

Le rôle de banque des banques, joué par l'organisme central, apparaît 
nettement à l’époque de la. stagnation économique entre 1863 et 1880 et se 
traduit surtout par l’aide au crédit. 

L'auteur note que les troubles, surgis dans le pays vers 1885, annonciateurs 
d'une véritable révolution sociale, ne constituent pour la Banque qu’un incident : 
elle se contente de prendre des mesures de sécurité. Dans les années qui 
suivent, elle se préoccupe de la disparition de l’Union latine et des problèmes 
monétaires que pose cet événement : avant tout celui de la liquidation du numé- 
raire argent. 

En 1900, le privilège fut prorogé pour la seconde fois, malgré les fortes 
critiques socialistes. Ensuite, jusqu’en 1914, l’activité de la Banque est carac- 
térisée par l'accélération de l'accroissement des engagements à vue. La Banque 
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appuie la création, tardive (1913) en Belgique — tant les moyens de paiement 
à distance y étaient perfectionnés — de la monnaie scripturale. 

L'ouvrage se termine sur le rôle de la Banque nationale au cours de la 
guerre 1914-1918. La majeure partie des avoirs du Trésor de la Banque et 
de la Caisse d'Epargne ayant été soustraits à l’envahisseur, l'institut d'émission 
s’est mis dans l'impossibilité de fonctionner en territoire occupé. L'occupant 
lui enlève son privilège. Toutefois, la population n’en a pas moins besoin de 
liquidités, d'autant plus que l'occupant aggrave la situation par la levée de 
contributions de guerre. Un département d'émission est créé auprès de la 
Société générale et la Banque Nationale garde l'autorisation de se livrer à 
toutes les autres opérations prévues par sa loi organique. Seule l’agriculture 
entretenant encore une certaine activité, le rôle traditionnel de la Banque 
se réduit fortement. L’infiltration des billets de la Reichbank a augmenté 
l'inflation potentielle et a permis, dans l'immédiat, de vider davantage le 
pays de sa substance, La Banque essaye alors, le mieux qu’elle peut, de 
rejeter les marks dans la circulation et, d'une façon générale, de rallier les 
autres institutions de crédit autour de son attitude d'opposition à l’occupant. 

Au total l'événement de 1914-18 apparaît, pour elle, comme marquant « la 
» fin d'une longue période d’essor au cours de laquelle elle avait pu mettre 
> au point sa politique et ses techniques sans trop de heurts ». 


SCIENCES ADMINISTRATIVES 


VAN REYN, Paul, Docteur en Droit, Conseiller adjoint et RoNGY, Paul, Avocat 
honoraire, ancien Conseiller à l'O.R.E. — ÆÉssai juridique sur la vie 
d’un établissement public. L'Office de Récupération économique. — 2 vol, 
XXX VII + 444 + 170 p. + 39 annexes polyc., s.d. — Avant-propos de 
M. Frédéric OSTERRIETH, Président du Conseil d'Administration de l'O. 
R.E. - Préface de M. Jules LEsPEs, Professeur à l’Université Libre de 
Bruxelles, Vice-Président de l’Institut belge des Sciences Administratives. 


Il a toujours été de tradition en Belgique, de faire une nette distinction 
entre les champs d'action administrative et privée. 

Depuis une cinquantaine d'années, cette distinction s’estompe. 

Le nombre des départements ministériels n'a cessé de croître, mais, outre 
ce développement de l'exécutif dans le cadre classique de l'Administration, l’on 
a pu relever, principalement dans les trente dernières années, la création et 
l’accroissement d’autres formes administratives. 

Des difficultés économiques et les événements internationaux sont à l’ori- 
gine d’une nouvelle conception des domaines respectifs de l’action adminis- 
trative et de l’action privée. 

L'extension de l’action administrative devait s'accompagner d’une modifi- 
cation de ses anciens procédés et d'emprunts aux procédés de l’entreprise 
privée. 

Toutes les grandes rubriques descriptives du procédé administratif devaient 
en être affectées. 

Le regroupement des services publics et une considération nouvelle du fonde- 
ment même de leur intervention sont à la base de projets de réforme. 

Divers projets de loi, consécutifs notamment aux travaux de l’Institut Belge 


TRAVAUX RECENTS 293 


des Sciences Administratives, furent déposés devant le Parlement : leur objet 
trop vaste ne leur a pas permis d'aboutir jusqu'à présent. 

L'on a adopté ensuite une procédure plus fractionnée et c’est ainsi, qu’à 
l'heure actuelle, certains textes particuliers, relatifs au statut des agents de 
l'Etat et des services publics, ont été élaborés, tandis qu’un projet de loi est 
en préparation en ce qui concerne le contrôle budgétaire des organismes 
parastataux. 

C'est en fonction de cette situation, qu'il a paru intéressant aux auteurs de 
décrire, d’une façon objective, la vie juridique d’un établissement public, 
parastatal, né des événements de 1940 à 1945. Cet organisme parastatal cons- 
titue un exemple de l'intervention de l'Etat en faveur de particuliers, suivant 
des formes tout-à-fait nouvelles et se modelant sur leur objet même. 

Ce service public s'est préoccupé d'agir, autant que possible, comme une 
entreprise privée et de concilier les us et coutumes privés avec les exigences 
de l’action administrative. 

L'étude de son fonctionnement a été entreprise suivant une triple confron- 
tation : 

a) Description de l’intention du législateur à la suite des circonstances de 

faits, et des prévisions statutaires propres à l'Office; 

b) Comparaison du fonctionnement pratique avec les règles du droit privé: 

c) Confrontation générale avec la doctrine et la jurisprudence administrative 

actuelles. 

L'O.R.E.fonctionne pratiquement depuis 1940. Durant la guerre, il s’est 
appelé « Office d’Identification et de Liquidation des marchandises belges » 
(O.I.L.). Il a eu pour tâche essentielle de récupérer les biens perdus à la 
suite des faits de guerre. 

Après 1945, ses missions de récupération en Allemagne l'ont amené à y 
jouer un rôle dans la reprise du commerce avec les zones d'occupation 
d'Allemagne et dans la réception des biens de « réparations » alloués à la 
Belgique. 

Récupération des biens privés perdus, ou assistance à des hommes d’affaires, 
impliquaient forcément des relations exceptionnelles et temporaires où les 
procédés d’allure administrative ne pouvaient manquer d’être influencés par 
la nature même des intérêts en cause. 

De 1940 à 1950, un établissement public créé en grande partie sous l’inspi- 
ration d'entreprises privées, a donc constitué véritablement un terrain d’expé- 
rience où l'action administrative et étatique devait se concilier avec les us et 
coutumes des relations particulières. 


Le plan de l'ouvrage est le suivant : 


1. — Enonciation historique des missions successives de l'O.L.I,. et de 
l'O.R.E. 

2. 3. — Examen détaillé des deux grandes missions de récupération et d’inter- 
vention commerciale ; 

4 — Incidence de la loi fiscale sur ses activités; 

5. — Essai de synthèse du contentieux d’un service public. 


Sous ce titre ont été groupées les notions théoriques relatives à la 
responsabilité des services publics, aux règles de compétence qui leur 
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seraient applicables et, en général, tous les éléments qui doivent être 
pris en considération dans des cas litigieux. 

L'O.R.E. fournit dans ce titre du contentieux des cas pratiques qui, 
rapprochés des règles générales devaient révéler des vérifications ou 
des contradictions. 


6. — Pour maintenir leur étude sur un plan général, les auteurs ont estimé 
utile de procéder à une confrontation entre les principes d’action 
essentiels de six organismes parastataux, dont cinq nés, comme 
lO.R.E,., de la guerre. 


La description particulière du fonctionnement juridique d’un service public 
ne pouvait présenter d'intérêt, que si cette descripiton avait pour effet d'inscrire, 
dans des rubriques juridiques communes à nombre de services publics, des 
exemples pratiques et des considérations théoriques qui puissent être livrés 
à l'appréciation et à la critique générale. 

Il semble bien, en effet, que le rassemblement de notions concrètes et de 
considérations d’un grand nombre de services publics, suivant un canevas 
similaire, constituerait une mine et une somme de renseignements sûrs, dans 
lesquels pourraient puiser les auteurs des textes destinés à organiser l’action 
administrative moderne, ou éventuellement à créer de nouvelles formes en cas 
de nouvelles exigences. 

Cette étude a été honorée d’une préface de M. Lespes, qui met l’accent 
sur la diversité et la variété des actions parastatales et sur le danger d’une 
trop grande systématisation. 


Comme MM. Buttgenbach et Wigny, M. Lespes entend laisser à l’action 
administrative moderne un aspect propre, difficilement réductible aux anciens 
procédés administratifs et juridiques; il ne peut s'agir ni d’une action stricte- 
ment administrative, ni d’une action privée. 

M. Osterrieth, Président du Conseil d'Administration de l'O.R.E., Président 
de la Chambre de Commerce d'Anvers, représentant du secteur privé, depuis 
près de 10 ans, au sein du Conseil d'Administration de l'O.R.E., a introduit 
cet essai en soulignant, d’une part, un phénomène original pour un service 
de l'Etat. 


— l'établissement d’un prix de revient et la couverture des frais par des 
recettes exigées d'usagers, à l'exclusion de subventions de l'Etat, et, d'autre 
part, 

— le profit qui peut être retiré d’une collaboration intelligente entre le secteur 
privé et les administrations étatiques. 


L'analyse aussi systématique que possible à laquelle se sont livrés les auteurs 
de cet essai est, semble-t-il, l’un des premiers travaux de ce genre. 


Il a été inspiré par les travaux et les communications tant d'auteurs étran- 
gers que belges. 


Il ne pose pas le problème philosophique ou politique de l'intervention de 
l'Etat. 


Il n’est pas un plaidoyer pour l’activité de l'Office qui y est examinée aussi 
impartialement que possible par d'anciens collaborateurs. 

Il met l'accent sur l'intérêt d'une collaboration et d’une conciliation entre 
les procédés administratifs et privés et s'inscrit dans la ligne des préoccupations 
actuelles où toutes les formes humaines d'activité sont remises en cause, depuis 
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l’entreprise privée jusqu’à l'institution supra-nationale, telle celle de l'O.E.CE,, 
du Plan Schuman, en passant par toutes les formes de décentralisation admi- 
nistrative nationale. 


Une analyse stricte et concrète du fonctionnement d’une de ces formes a eu 
pour ambition de constituer un point de départ. 


COLONISATION 


MANNONI, O. — Psychologie de la Colonisation. — Paris, Ed. du Seuil, 1950, 
228 pp. in-8°, 


La question. coloniale se pose dans le monde et préoccupe les économistes 
et les historiens autant que les hommes politiques. M. Mannoni l’aborde en 
psychologue. Ayant été professeur de psychologie à Madagascar, il utilise 
les observations qu'il a pu y réunir. Il analyse d’abord les relations entre 
coloniaux et colonisés, qui sont à la base même de la situation coloniale. 
Il en dégage le type humain de l’européen colonial, examine ce désir, cette 
vocation qui attirent les européens dans les pays lointains. « Sans doute, dit-il, 
peut-on invoquer toutes sortes de causes historiques pour expliquer comment 
matériellement la colonisation a pu se développer et on ne peut nier l'importance 
des phénomènes d'expansion économique. Maïs ces causes agissaient sur des 
esprits psychologiquement préparés ». La personnalité coloniale n’est pas le 
résultat de caractères acquis par les expériences faites à la colonie; la vocation 
coloniale peut exister dans l'inconscient et résulter de complexes qui se 
sont formés dans l'enfance, d’un désir de solitude, d’un rêve de domination. 
D'une façon fort originale l’auteur, qui ne se contente pas d’exposer les résul- 
tats d'observations directes, fait appel à l'analyse de personnages littéraires, 
spécialement le Robinson Crusoë de Daniel Defoë et le Propero de La Tem- 
pête de Shakespeare. D'autre part, il montre comment les réactions de 
Vendredi et de Caliban sont des réactions normales de colonisés. Pour étudier 
les traits généraux de ces derniers, M. Mannoni s'attache essentiellement à 
dégager la personnalité typique du Malgache, son sentiment de dépendance 
traditionnel lié à la structure familiale et au culte des ancêtres. 


Il arrive ainsi à mettre en lumière la nature psychologique des rapports 
qui se nouent entre l'Européen colonial et l’autochtone dépendant et qui font 
de ce dernier un colonisé. Il étudie aussi les réactions de l’Européen devant 
l'indigène et l'image qu'il se fait de lui. I/on ne voit d’abord dans la situation 
coloniale qu'une forme de tutelle, ou la domination d’une masse par une 
minorité, mais elle présente au psychologue un problème à élucider : les 
réactions réciproques de deux types de personnalité mises en présence. Il ne 
s'agit évidemment pas seulement du contact de deux civilisations à des niveaux 
différents, l’une copiant l’autre. « En réalité, dit l’auteur parlant du colonisé, 
son état de colonisation n’est que la manière dont, avec ce qu'il était, il a 
réagi à ce que nous sommes ». 


La question la plus importante dans l’état actuel de ces contacts est celle 
du racisme colonial. Même lorsque la politique officielle est antiraciste, le 
racisme se développe, en marge, dans les générations nouvelles et on cherche 
à l'expliquer par la théorie rudimentaire de l'infériorité raciale. Avec quelque 
raison, que l'observation d’autres colonies ne pourrait que corroborer, M. Man- 
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noni en attribue la responsabilité à l'élément féminin européen. Un racisme 
malgache y répond, qui n'a pas la même structure, qui est basé sur la 
conscience envers la race, conscience que la colonisation a suscitée. L'auteur 
se voit amené ainsi à déterminer dans la personnalité indigène, la place des 
« sentiments ‘nationaux » et des revendications politiques, à expliquer son 
attitude vis-à-vis de l'autorité et de la réglementation administratives. 
L'auteur se défend de tirer de ces analyses psychologiques une méthode 
d'administration; il estime d’ailleurs que les Malgaches n'ont pas acquis 
suffisamment de sens démocratique pour qu'on puisse recourir déjà à un 
« self government »; mais il suggère de rendre aux conseils de village leurs 
attributions et leurs formes traditionnelles; cette régression politique tempo- 
raire permettrait de mettre en train une évolution psycho-sociologique, qui 
n'est possible qu'en partant d’une base traditionnelle, et de faire l'éducation 
politique et sociale de l’indigène à l'écart des malentendus de la situation 
coloniale, 


En essayant d’apercevoir la nature des phénomènes de psychologie et d’inter- 
psychologie qui se manifestent dans le problème colonial, M. Mannoni est 
amené, enfin, à se faire une représentation de la personnalité humaine et à 
conclure que de nombreuses considérations valables dans les situations colo- 
niales sont, en fait, valables pour toutes les situations interhumaines. L'enquête 
de M. Mannoni atteint aux problèmes généraux de la colonisation, et l’unité 
de l'espèce humaine finit par s’en dégager. 


SOCIOLOGIE 


Les Droits de l'Esprit. Six études sur les aspects culturels de la Déclaration 
universelle des Droits de l’homme. — (Coll. « Droits de l'Homme »). 
Liège, Sciences et Lettres, es Paris, Librairie du Recueil Sirey, 1950, 
299 pages. L 


La collection Droits de l’homme, publiée par l'Organisation des Nations 
Unies pour l'Éducation, la Science et la Culture (U.N.E.S.C.O.), dont le 
premier volume était intitulé Autour de la Nouvelle Déclaration Universelle 
des Droits de l’homme, s'est enrichie d’un deuxième volume. Sous le titre Les 
droits de l'esprit (Liège, Sciences et Lettres; Paris, Librairie du Recueil 
Sirey, 1950), se trouvent groupées six études, toutes consacrées à l’examen 
des aspects culturels de la Déclaration Universelle des Droits de l'homme. 
Dans une introduction (Les droits de l’homme dans le passé et dans l'avenir), 
Julian Huxley rappelle que la Déclaration 1vest toujours que la profession 
de foi des hommes épris de justice et de liberté, le code idéal des impératifs 
du progrès social et moral. Aussi cette profession de foi requiert-elle des 
éclaircissements, ce code idéal exige-t-il des commentaires. Or, parmi les droits 
de l’homme, il n’en est sans doute pas qui ne suscite plus de soucis et d’inquié- 
tudes que celui que Julian Huxley estime être le plus complet de tous, c’est-à- 
dire, le droit de l’individualité; c’est que l'extension du machinisme et les 
tendances de plus en plus tyranniques du pouvoir établi font peser les plus 
graves menaces sur la liberté de la conduite et l'épanouissement de la 
personnalité. 

Les six études auxquelles introduit cet avant-propos constituent alors des 
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essais d'adaptation des notions de liberté et de personnalité aux conditions 
sociales et politiques de l’après-guerre. Jean Piaget (Le droit à l'éducation 
dans le monde actuel) commente à la lumière de la psychologie génétique 
et expérimentale les thèmes les plus saillants de l’article 26 de la Déclaration. 
Maurice Bedel (Problèmes humains du droit d'auteur) s'applique à mettre 
en lumière le statut social qui est réservé de nos jours à l’auteur et à son 
œuvre; à cette occasion, il passe en revue les nombreux moyens de protection 
grâce auxquels l’auteur peut encore conserver sa foi dans la sérénité de son 
travail, la destinée de son œuvre, la noblesse de son rôle. Bart Bok (Laiberté 
de la science) analyse l’article 19 (complété par les articles 12 et 13, 27 et 29) 
de la Déclaration; il s'inquiète de l’immixtion croissante des services de l'Etat 
(politiques, militaires et administratifs) dans l’organisation de l’activité scien- 
tifique. 

C'est le même état d'esprit, tout à la foi: d'espoir et d’anxiété, de confiance 
et de lucidité que l’on rencontre dans les enquêtes de I,yman Bryson (La liberté 
de l'information); de Rex Warner (La liberté de la création littéraire et 
artistique) et de German Arciniegas (La culture, droit de l’homme). Autant 
de relations attentives et courageuses d’une crise de l'humanité que les meilleurs 
esprits se refusent à croire sans issue 


ECONOMIE SOCIALE 


FRIEDMANN, Georges. — Problèmes humains du machinisme industriel. — 
N. R. F. Gallimard, Paris 1951. 


Dans ce deuxième volume de la série Machine et humanisme M. G. 
Friedmann aborde les problèmes du machinisme en eux-mêmes. Il limite 
volontairement son enquête et ses analyses aux ateliers de la grande industrie, 
c'est-à-dire aux relations réciproques entre l’homme et les machines de 
production, au cours de la « seconde révolution industrielle ». Et cette période, 
G. Friedmann la définit comme étant celle où l’on passe de l’atelier de produc- 
tion à l’unité ou en petites séries, encore dominé par la machine à vapeur, à 
un ensemble complexe, centré autour de l'application massive de l'énergie 
électrique à l’industrie, et inséparable du capitalisme mondial et des détermi- 
nations économiques et financières qui le caractérisent. 


Examinant tout d’abord (Taylorisme et Sciences de l’homme) si Taylor 
a véritablement étudié scientifiquement l’activité de l’ouvrier travaillant aux 
machines, s’il a su poser adéquatement les problèmes et indiquer des solutions 
valables au regard des sciences de l’homme, G. Friedmann conclut qu'il a 
ignoré la collaboration et du psychologue et du physiologiste; il a négligé 
le facteur humain car il a vu uniquement dans le producteur un facteur 
mécanique. 

Or, en opposition au taylorisme, est apparu un courant d'idées qui a 
entrepris de défendre l’unité morale et physique du producteur menacé, dit 
Friedmann, par l'emprise écrasante de la seconde révolution industrielle. 

La suite de l'ouvrage est consacrée à l'examen de problèmes particuliers 
à l’occasion desquels G. Friedmann essaye de dégager les contours et les 
résultats du mouvement « facteur humain ». 
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Successivement la fatigue, l’environnement du travail, l'adaptation des ma- 
chines à l’homme, les accidents, sont passés en revue. À travers l'étude du 
taylorisme et des problèmes concrets de l’homme au travail, G. Friedmann a 
montré comment s'étaient précisés une attitude et des points de vue nouveaux. 
Dans la deuxième partie du livre, il montre comment la science s’est efforcée 
de déplacer les limites du « facteur humain » (problème de la monotonie, pro- 
blème de rythme du travail à la chaîne, de l’automatisme, de l’habileté 
professionnelle, etc.). 


Dans la troisième partie de l'ouvrage, G. Friedmann indique une série de 
réactions caractéristiques des ouvriers aux formes nouvelles de leur travail 
et à l’entreprise nationalisée, aboutissant au problème des relations indus- 
trielles « où tous les autres se trouvent en quelque sorte, réfractés ». 


G. Friedmann conclut en posant les conditions seules susceptibles de conférer 
au travail industriel une valeur aux yeux du producteur lui-même : assurer 
le contrôle physio-psychologique du travail, de manière telle qu’il n’en résulte 
aucun dommage pour l'individu. 11 faut amener l’ouvrier à dépasser l’antinomie 
entre l'opération du travail et la pensée directrice du travail, faire surgir une 
valeur intellectuelle du travail. Automatiquement, le travail aux machines, en 
se rénovant intellectuellement, s'élève par là-même au regard de celui qui 
lPaccomplit. À la valeur intellectuelle s'associent la dignité et la valeur morale. 
& II faut enfin que l’ouvrier prenne conscience de la valeur sociale du travail. » 

« S'il se sent co-participant et responsahle (à un degré quelconque) dans la 
vie et la direction de son entreprise, s’il éprouve que son travail s'intègre dans 
une collectivité, usine, société, nation à laquelle il n’est pas étranger et dont 
il épouse les tendances et les aspirations, alors des aspirations, même parcel- 
laires prennent pour lui un sens qu’elles ne sauraient acquérir hors de ces 
conditions. C’est en couplant avec des stimulations profondes de cet ordre 
les tâches de la grande industrie mécanisée qu’on pourra le plus efficacement 
intéresser la personnalité toute entière de l’ouvrier. 

» Aïnsi se trouverait assurée la triple revalorisation du travail : intellectuelle, 
morale, sociale. Ainsi même dans les conditions particulièrement difficiles de 
l'étape actuelle du travail industriel, transition vers l’automatisme, pourraient 
apparaître de nouvelles formes de Joie au Travail! » 


Bibliographie 


SCIENCES BIO-PSYCHOLOGIQUES 


BIOLOGIE GENERALE 


KRECHI, David. — Dynamic Systems as open 
neurological systems. — Psychological Re- 
view, Nov. 1950. 

SNYDER, Laurence Hasbrouck. — The prin- 
ciples of heredity. — Bost., Heath, 1951, 
4th ed., 526 p. 


PSYCHOLOGIE HUMAINE 


BERGE, D' André. — L'éducation sexuelle 
et affective. — Paris, Edit. du Scarabée, 
1951, 190 p. 

EDWARDS, Ward. — Recent Research on 
pain perception. — Psychological Bulletin, 
Nov. 1950. 

GRIER Mc CURDY, Harold. — Conscious- 
ness and the Galvanometer. — Psycho- 
logical Review, Nov. 1950. 

JUNG, C. G. — Psychologische Typen. — 
Zürich, Rascher, 1950. 

NAVILLE, Pierre. — La psychologie, science 
du comportement. Le béhaviorisme de Wat- 
son. — Paris, Gallimard, 1949, 18e éd., 
255 p. 

PILLSBURY, Walter B. — Knowledge in 
modern psychology. — Psychological Re- 
view, Nov. 1950. 

ROHRACHER, Hubert. — Einführung in die 
Psychologie. — Wien, Innsbruck, Urban & 
Schwarzenberg, 1951. 

SALDANHA, E. L. and BITTERMAN, 

® M. E. — Relational Learning in the Rat. — 
The American Journal of Psychology, Jan. 
1951. 

SEWARD, John P. — Experimental evidence 
for the Motivating Function of Reward. — 
Psychological Bulletin, March 1951. 

SHEEHAN, Joseph J]. — The Modification 
of Stuttering through Non-Reinforcement. — 
The Journal of Abnormal and Social Psy- 
chology, Jan. 1951. 


SMITH, Alson Jesse. — Religion and the new 
psychology. — Garden City, N.Y., Double- 
day, 1951, 192 p. 

STAVRIANOS, Bertha K. — Research me- 
thods in cultural anthropology in relation 
to scientific criteria. — Psychological Re- 
view, Nov. 1950. 

TAYLOR, J. G. — Reaction latency as a 
function of reaction potential and behavior 
oscillation. — Psychological Review, Nov. 
1950. 

THISLETHWAITE, Donald. — À Critical 
of Latent Learning and Related Experiments. 
— Psychological Bulletin, March 1951. 

VINACKE, W. Edgar. — The investigation 
of concept formation. — Psychological Bul- 
letin, Jan. 1951. 


PSYCHOLOGIE APPLIQUEE 


BELMAN, H. S. and EVANS, R. N. — 
Selection of students for a trade and indus- 
trial education curriculum. — Jl. of educa- 
tional psychology, Jan. 1951. 

BIRDIE, Ralph F. — The Differential Apti- 
tude Tests as Predictors in Engineering 
Training. — The Journal of Educational 
Psychology, Feb. 1951. 

FRENCH, Robert L. — Sociometric Status 
and Individual Adjustment among Naval 
Recruits — The Journal of Abnormal and 
Social Psychology, Jan. 1951. 

KRATHWOHLI, William C. — Relative 
contributions of vocabulary and an index of 
industriousness for english to achievement 
in english. — The Journal of Educational 
Psychology, Feb. 1951. 

MENSCH, Ivan Norman. — Statistical tech- 
niques in present-day psychodiagnostics. — 
Psychological Bulletin, Nov. 1950. 

SCHNEIDER, Leonard 1. — Rorschach vali- 
dation Some methodological aspects. — 
Psychological Bulletin, Nov. 1950. 


300 BIBLIOGRAPHIE 


PSYCHIATRIE — PSYCHANALYSE 


BRIERLEY, Marjorie. — Trends in psycho 
analysis. — (The International Psycho-ana- 
lytical Library, N° 39), Hogarth Pr., 1951, 
319 p. 

GINSBERG, Morris. — Sociology and psy- 
choanalysis. — British Jl. of sociology, 
March 1951. 

LECHAT, Fernand. — Névrose et religiosité. 
— Revue française de Psychanalyse, janv.- 
mars 1950. 

QUITTY, Louis L. Mc. — Clinical impli- 
cation for a measure of mental health. — 
The Journal of Abnormal and Social Psy- 
chology, Jan. 1951, 


PSYCHOLOGIE DE L'ENFANT 
PEDAGOGIE 


BENJAMIN, Z. — Emotional problems of 
childhood. — London, Univ. of London Pr., 
1951, 192 p. 

BOPP, Linus. — Das ängstliche Kind. — 
Stuttgart, E. Klett, 1949. 

BROWN, Sara Ann. — Technique for eva- 
luating the ability of teachers to apply 
principles concerned with the developmental 
needs of adolescent girls. — Journ. of 
Educ. Psychology, Dec. 1950. 

CLAPP, Margaret. — The modern university. 
— Oxford U. Pr., 1951. 

CLAY SMITH, Henry and DUNBAR, Do- 
nald. — The personality and achievement 
of the classroom participant. — The Journ. 
of Educational Psychology, Feb. 1951. 

CONFERENCES internationales de l'instru- 
tion publique. Recueil des recommandations 


EDUCATION and educational psychology, 
À list of researches in. — Newnes, 1951, 
173 p. 

GRAVES, Albert D. — American secondary 
education. — Heath, 1951, 418 p. 

HEUYER, G. — Méthodes de diagnostic de 
l'inadaptation scolaire (pédagogique, psy- 
chologique, psychiatrique). — Journ. de 
Psychol. Normale et Pathol., oct.-déc. 1950. 

KLAUSMEIER, Herbert and SWANSON, 
Donovan. — The development of a func- 
tional course in educational psychology for 
teachers. — Journ. of Educ. Psychology, 
dec. 1950. 

LAURO, Louis and PERRY, ]. D. — Aca- 
demic achievement of veterans and non- 
veterans at the City College of New York. 
— JI1. of Educational Psychology, Jan. 1951. 

MARKS, Eli S. — Some sampling problems 
in educational research. — The Journal of 


Educational Psychology, Feb. 1951. 
O'DEA, David ]. — A study of teaching 
potentialities. — Journ. of Educ. Psycho- 


logy, Dec. 1950. 

PALAZZO, À. — Il movimento nelle prime 
esperienze grafiche del fanciullo. — Rivista 
di Psicologia, ott.-dic. 1950. 

PORTENIER, Lilian G. — Mental ability 
ratings of Honor ‘Students. — Journ. of 
Educ. Psychology, Dec. 1950. 

REMMERS, H. H. and DRUCKER, À. ]. — 
Teen-agers' attitudes toward problems of 
child management. — The Journ. of Educ. 
Psychology, Feb. 1951. 

WARD, Champion, Ed. — The idea and 
practice of general education. Account of 
the University College of Chicago. — 
Cambridge U. Pr., 1951, xii+334 p. 

WARR, E. B. — Social experience in the 
junior school. — (Contributions to Modern 
Education Series). Methuen, 1951, 118 p. 


SOCIOLOGIE 


1934-1950, — Paris, Unesco; Genève, Bu- 
reau internat. d'éducation, 1950. 
GENERALITES 


ALLEN, Arthur B. — Costume in the middle 
ages. — (Background Bk. N° 5, New 
Project Series). Rockliff Pubng. Co, 1951, 
24 p. 

ARROW, Kenneth J. — Social choice and 
individual values. — (Cowles Commission 
monographs, n° 12). N.Y., Wiley, 1951, 
io: 

BACK, Kurt W. — Influence trough Social 
Communication. — The Journal of Abnormal 
and Social Psychology, Jan. 1951. 

BRUNET, R. — La Garantie Internationale 
des Droits de l'Homme depuis la Charte 
de San-Francisco. — Paris, Libr. Pedone, 
1951, 62 p. 

CUBER, John Frank. — Sociology; a synop- 


sis of principles. — N.Y., Appleton-Cen- 
tury-Crofts, 1951, 2nd ed., 665 p. (bibls.). 

DAVY, Georges. — Eléments de Sociologie. 
1. Sociologie politique. — Paris, J. Vrin, 
1950, 233 p. 

DROITS de l'Esprit (Les). — Six études 
sur les aspects culturels de la déclaration 
universelle des droits de l'homme réunies 
par l'Unesco. — Sciences et Lettres. Liège-, 
Paris, Librairie Recueil Sirey, 1950, 298 p. 

EGGAN, Fred. — Social organisation of the 
Western Pueblos. Cambridge U. Pr., 1951, 
xviii+374 p. 

GADOUREK, I. — Een verwaarloosde factor 
in de sociologie van kennis en wetenschap. 
— Mens en Maatschappij, 15 Maart 1951, 

GEORGE, Pierre. — Géographie sociale du 
monde. — Paris, Presses Universitaires, 
1949. 


BIBLIOGRAPHIE 301 


GARCIA PELAYO, Manuel. — Robert von 
Mobl y el nacimiento de las ciencias so- 
ciales. — Rev. de Estudios politicos, 55, 
1951. 

GREENWOOD, Ernest, — Recent trends in 
social work research. — Sociology and 
social research, March-Apr. 1951. 

HASKINS, Caryl Parker. — Of societies and 
men. — N.Y., Norton, 1951, 296 p. (14 p. 
bibl.) 

HODGES, Margaret B., ed. — Social work 
year book, 1951; a description of organized 
activities in social work and in related 
fields; 11th issue. — , N.Y., 16, Amer. 
Assn. of Social Workers, 1 Park Ave., 1951, 
696 p. (blibls.). 

JOURNALISM and publishing. Careers for 
men and women. — H.M.S.O., 1951. 

KLOOSTERMAN, S. — Nederlandse poli- 
tie-organisatie. Het politiebesluit 1945, Met 
uitvoeringsvoorschriften en toelichten. — 
Alphen a. d. Rijn, N. Samsom, 1951. 

KYLLONEN, Toimi, E. — Social charac- 
taristics of active Unionists. — Amer. Jl. 
of Sociology, May 1951. 

LEAVITT, J]. H. — Some effects of certain 
communication patterns on group performan- 
ce. — The Journal of Abnormal and Social 
Psychology, Jan. 1951. 

LEIRIS, Michel. — Race et civilisation. — 
Paris, Unesco, 1951, 48 p. 

LEPEYTRE, Henry. — Réalités économiques 
contre mythes politiques. Paris, Edit. Sédif, 
1951, 32 p. 

LEWIN, Kurt. — Field theory in social 
science: selected theoretical papers. — Ed. 
by Dorwin Cartwright, (Univ. of Mich., 
Research Center for Group Dynamics pubn.). 
N.Y., Harper, 1951. 366 p. (bibls.). 

LINDSTROM, David E. — Rural Commu- 
nity in Sweden. — Rural Sociology, March 
1951. 

LOOMIS, Charles P. — Studies in applied 
and theoretical social science. — East Lan- 
sing, Michigan State College press, 1950, 
185 p. 

MABILLE, Pierre. — Egrégores ou la vie 
des civilisations. — Paris, Jean Flory, 1938, 
185 p. 

McCLINTOCK, H. F. — Old 
Highland dress. — Dundalgan Pr. 
260 p. Illus. 

MACIVER, R. M. and PAGE H. — Society 
an introductory analysis. — N.Y., Rinehart 
EME ;"inc. 1949, 697 p. 

MeWILLIAMS, Carey. — Brothers under the 
skin. — Bost., Little, Brown, 1951, rev. ed., 
364 p. (bibl. footnotes). 

MARITAIN, Jacques. — Man and the state. 
— Chic., Univ. of Chic. Press, 1951, 229 p. 
(bibl. footnotes). 

MELVIN, Bruce L. — Rural sociology in a 
chaotic world, — Rural Sociology, March 
1951. 


Irish and 
1951, 


MILLER, James Grier, — Experiments in 
social process. — N.Y., McGraw-Hill, 1951, 
205 p. 

MIROT, Albert. — Manuel de géographie 
historique de la France. T, Il, Divisions 
religieuses et administratives. — Paris, 
1951, 310 p. 

MONTAGU, Ashley, — Statement on race; 
an extended discussion in plain language 
of the UNESCO statement by Experts on 
Race Problems. — N,Y., Schuman, 1951, 
183 p. (6 p. bibl. and bibl. notes), 

NEPF, John U. — War and human progress. 
An essay on the rise of industrial civilisa- 
tion. — Routledge & K. Paul, 1951, 464 p. 

NOTCUTT, B. and SILVA, À. L. M. — 
Knowledge of other people. — The Journ. 
of Abnormal and Social Psychology, Jan. 
1951. 

PAPANDREOU, À. G. 
the social sciences. 
dec. 1950. \ 

RAPER, F. Arthur. — Japanese village life. 
— Rural Sociology, March 1951. 

REYNOLDS, Bertha Capen. — Social work 
and social living; explorations in philosophy 
and practice. — N.Y., Citadel Press, 1951, 
189 p. 

RICHTER, Julius. — Die Dämonie der Tech- 
nik und ïihre Ueberwindung. —  Frank- 
furt/M. Kleinschriften-Verl., 1951, 

RUFFAT, Andrée. — La superstition à travers 
les âges. — Paris, Bibl. historique, 1951, 
256 p. 

RUSSELL, Bertrand. — Macht und Persôn- 
lichkeit. — Zürich, Wien, Europa "Verlag, 
1951. 

SPECHT, K. G. — El décimo  Congreso 
aléman de Sociologia. — Rev. de Estudios 
politicos, 55, 1951. 


STEPHENSON, Richard, M. — Conflict and 
control functions of humor. — Amer. JI. of 
sociology, May 1951. 


TOYNBEE, Arnold ]. — War and civilisa- 
tion. — Oxford U. Pr., 1951, 165 p. 

VEN, Dr F. ]. H. M. van der. — Schaduwen 
van het modernisme. — Bussum, Paul 
Brand, 1951, 162 biz. 

WHITE, L. E. — Small towns : Their social 
and community problems. — National Coun- 
cil of Social Service, 1951, 63 p. 

WIENER, Daniel N. — ‘A control factor in 
social adjustement, — The Journal of Ab- 
normal an Social Psychology, Jan. 1951. 

WIESE, Leopold von. — Die Sozialwissen- 
schaften und die Fortschritte der modernen 
Kriegstechnik. — Mainz, Akad. der Wissen- 
schaften in Mainz, 1950. 


WOOTTON, Barbara Frances Adam (Mrs. 
George Percival Wright). — Testament for 
social science; an essay in the application 
of scientific method to human problems. — 
N.Y., Norton, 1951, 204 p. (bibl. footnotes). 


— Economics and 
— Economic Journal, 


302 BIBLIOGRAPHIE 


PSYCHOLOGIE SOCIALE 


BASCHWITZ, Kurt. — Du und die Masse. 
Studien zu einer exakten Massenpsychologie. 
— Leiden, E. J. Brill, 1951, 203 blz, 

BERNARD, Jessie. — Social-psychological as- 
pects of community study. — British jl. 
of sociology, March 1951. 

BOGARDUS, Emory S. — British broad- 
casting and communication. Sociology and 
social research, March-Apr. 1951. 

HUNT, Chester, L. — The treatment of 
& race » in beginning sociology textbooks. 
— Sociology and social research, March- 
Apr. 1951. 


PARKER, Mary. — Race relations and poli- 
tical development in Kenya (diagram). — 
African Affairs, April 1951. 

REISS, Albert J. jr. — The accuracy, effi- 
ciency and validity of a prediction instru- 
ment. — Amer. Jl. of Sociology, May 1951. 

RIEMER, Svend. — Villagers in metropolis. 
— British Journal of sociology, March 1951. 

VALLANCE, T. R. — Methodology in Pro- 
paganda research. — Psychological Bulletin, 
Jan. 1951. J 

VRIJHOF, P. H. — Enguête en interview 
in het sociale onderzoek. — Mens en 
Maatschappij, 15 Maart 1951. 


ETHNOLOGIE 


GENERALITES 


FORDE, Daryll C. — Habitat, economy and 
society. À  geographical introduction to 
ethnology. — London, Methuen Ltd; N.Y., 
E. P. Dutton & Co. inc., 500 p. 

LE COUR, Paul. — L'Atlantide. Origine des 
civilisations. — Paris, Dervy, 1951. 

PEARSALL, Marion. — Klamath childbood 
and education, — Berkeley, Un. of Cal. 
Press Anthropological Recards, 9:5 1950. 


AFRIQUE 


COMPTES RENDUS de la première Confé- 
rence internationale des Africanistes de 
l'Ouest. Tome I. — Dakar, Institut français 
d'Afrique Noire, 1950, 

CURRENT researches in African Ethnology 
and linguistics. — Africa, April 1951. 
EDUCATION in African society. — H.M. 

O.S., 1951, 64 p. 

LE CŒUR (Charles). — Dictionnaire ethno- 
graphique Téda. — Coll. « Mémoires de 
l'Institut fr. d'Afrique Noire ». Dakar, 1951, 
216 p. 

PALMER, Mabel. — Higher education in 
Natal. — African Affairs, April 1951. 
PAULME, D. — Fautes sexuelles et « pre- 
miers morts » dans une société africaine 
(Kissi de la Guinée française). — Journ. 
de Psych. Normale et Patholog., oct.-déc. 

1950. 

PARRINDER, Geoffrey. — La religion en 
Afrique occidentale, — Paris, Payot, 1950, 
230 p. 


REED, À. W. — Myths and legends of 
Maoriland. — Allen & U., 1951, 231 p. 
Reprint. Illus. 

WALTON, James. — (Corbelled stone huts 
in Southern Afrika (with Plate D. and 
3 text figures). — Man, April 1951. 


AMERIQUE 


COOK, S. F. and TREGANZA, À. E. — 
The quantitative investigation of Indian 
mounds. With special reference to the rela- 
tion of the physical components to the 
probable material culture. — Berkeley, Un. 
of Cal. Press, 1950, 

DENSMORE, Frances. — The words of 
Indian songs as unwritten literature. — JI. 
of American folklore, Oc.-Dec. 1950. 

OSBORNE, Carolyn M. — Shaped breech- 
cloths from Peru. — Berkeley, Anthropo- 
logical Records, 13 : 2. Univ. of Cal. Press, 
1950. 

PEARCE, James T. — Folk tales of the 
Southern Boor-White, 1820-1860, — Jl. of 
American folklore, Oct.-Dec. 1950. 


ASIE — OCEANIE 


FUCHS, Stephen. — The Children of Hari. 
À study of the Nimar Balahis of the Cen- 
tral Provinces of India. — Vienna, Verlag 
Herold, 1950, 463 p. 

STROTHMANN, R. — Die 
beutingen Syrien. — (Güttingen, 
hoeck & Ruprecht, 


Nusairi im 
Vanden- 


POLITIQUE 


ADAM, L. — Jongste politieke ontwikke- 
lingen in Tunesië. — Leiden, Universitaire 
Pers Leiden, 1951, VI, 36 bi. 


ARVON, Henri. — L'Anarchisme. — Coll. 
&« Que sais-je ? ». Paris, Presses Universi- 
taires de France, 1951, 128 p. 


BIBLIOGRAPHIE 303 


BARCIA TRELLES, Camila. — El ayer, el 
hoy y el magnana internacionales. — Rev. 
de Estudios politicos, 55, 1951. 

BOURTHOUMIEUX, Ch. — La politique 
et le régime interalliés d'occupation de 
l'Allemagne de 1945 à 1949. — Coll, « Ex- 
trait de la R.G.D.I.P. ». Paris, 1951, 22 p. 

CAILLE, Jacques. — La représentation diplo- 
matique de la France au Maroc. — Coll. 
« Institut des Hautes Etudes marocaines. 
No VIII ». Paris, 1951, 88 p. 

CALPIN, G.H. — South Africa in Afrikaner 

- Hands. — Foreign Affairs, April 1951. 
CARR, E.H. — The Bolshevick Revolution. 
1917-1923. — London, Macmillan & Co Ltd, 
1950, 430 p. ; 

CHANDRY, I. — The Indonesian struggle. 
— À. Probsthain (Agents), 1951, p. xi+ 
212 

COATES (W. P. & Z. K.) — Soviets in 
Central Asia — Lawrence & W., 1951, 
298 p. 

COHN, Arthur. — Der Staat Israel - heute. 
— Basel, Frey-Verlag, 1950. 

COURT, W. H. B. — Coal : History of the 
second world war. — H.M.S.O. 1951, 
434 p. 

DALUCES, Jean. — Le troisième Reich. — 
André Martel, Givors (Rhone), 1950, 395 p. 

DOMENACH, J.M. — La propagande poli- 
tique. — Paris, Presses universitaires, 1950, 
128 p. 

DUVERGER, Maurice. — L'influence des 
systèmes électoraux sur la vie politique. 
Avec la collab. de François Goguel, J. Ca- 
dart, G. de Loys, S. Mastellone, À. Soulier, 
G. Vlachos. — Paris, A. Colin, 1950. 

EBAN, Abba. — Israel : the emergence of a 
democracy. — Foreign Affairs, April 1951. 

EDEN, Anthony. — Britain in a world 
strategy. — Foreign Affairs, April 1951. 

FALCONER, Alun. — New China; friend or 
foe? foreword by Joseph Needham. — N.Y., 
Soccer Associates, 10 Overlook Terrace, 
1950, 127 p. 

FELDER, Joseph Friedrich. — Das Problem 
der Staatengleichheit in der Organisation 
der Vôlkergemeinschaft. Diss. iur. — Frei- 
burg 1950. 

FOSTER, William Zebulon. — Outline poli- 
tical history of the Americas. — N.Y. 
Internatl. Publishers, 1951, 668 p. 

FRASER-TYTLER, Kerr. — Afganistan : a 
study of political developments in central 
Asia. — N.Y., Oxford, 1950, 343 p. 

GINSBERG, Morris. — Ethical relativity and 
political theory. — British Jl. of Sociology, 
March 1951. 

GOLDSCHMIDT, Werner. — Guerra, duelo 
y proceso. — Revista de Estudios Politicos, 
Nov.-Dic., 1950. 

GREY, Arthur, L. jr, — The Thirty-Eight 
Parallel. — Foreign Affairs, April 1951. 


GUILLAUME, A.E. — Critiques américaines 
et réalités italiennes. — Revue Politique et 
Parlementaire, janvier 1951. 

GUNTHER, John. — The riddle of Mac 
Arthur; Japan, Korea and the Far East. — 
N.Y., Harper, 1951, 254 p. 

HAMON, Léo. — Pour une politique fran- 
çaise en Yougoslavie, — Revue Politique 
et Parlementaire, janvier 1951. 

HAYEK, F.A. — Société libérale ou collecti- 
visme totalitaire. — Paris, Edit. Sédif, 1951. 
63 p. 

HERMENS, F. À. — Demokratie oder Anar- 
chie ? — Frankfurt a. M. : Metzner, 1951. 

INTERPRETATION des traités de paix con- 
clus avec la Bulgarie, la Hongrie et la Rou- 
manie. Avis consultatifs des 30 mars et 
18 juillet 1950. Interpretation of peace trea- 
ties with Bulgaria, Hungary and Romania. 
Advisory opinions of March 30th and July 
18th, 1950. — Leiden, À. W. Sijthoff, 
585 bl. (Cour internationale de justice. Mé- 
moires, plaidoiries et documents. Interna- 
tional court of justice. Pleadings, oral argu- 
ments, documents.) 

JULIEN, Charles-André. — Crisis and reform 
in French North-Africa. — Foreign Affairs, 
April 1951, 

KENNAN, George, F, — 
the Russian future. — 
April 1951. ; 

LAISSY, Michel. — Le problème du Cache- 
mire. — Revue Politique et Parlementaire, 
janvier 1951. 

LIDDEL HART, B.H. — Défense de l'Eu- 
rope, — Coll. & Liberté de l'Esprit ». 
Paris, 1951, 304 p. 

MAC INNES, C.M. — The British Empire 
and Commonwealth. — (Bk. 2 of History 
Grammar School Series). Gian & Co., 1951, 
p- li 

MARIAS, J. — Sobre la « Politica » de 
Aristoteles. — Rev. de Estudios politicos, 
55, 1951. 

MEYROWITZ, Henri. — Le réarmement de 
l'Allemagne et la Charte des Nations Unies. 
— Revue Politique et Parlementaire, mars 
1951. 

MURAUER, Alfred. — Die Republik Oster- 
reich und ihre Bundesländer. — Graz, Verl. 
d. Alpenlandbuchh., 1950, 32 p. 

NIEBUHR, R. and CHAMBERLAIN, ]. — 
American conservatism and the world crisis : 
I. À study in Vacillation by R.N.; Il. À 
policy for consérvatives, by J. Ch. — Yale 
Review, Spring 1951. 

OLLERO, Carlos. — La relativizacion actual 
de los principios politicos. — Rev. de Estu- 
dios politicos, 55, 1951. 

ORANO, Ennio. — Le réarmement euro- 
péen. - La guerre en une bataille. — Revue 
Politique et Parlementaire, janvier. 1951. 

PEZET, Ernest. — Le comportement anglais 
à l'égard de l'U.R.S.S. de 1914 à 1951. — 
Revue Politique et Parlementaire, mars 1951. 


America and 
Foreign Affairs, 


304 BIBLIOGRAPHIE 


POLIN, Raymond. — La force et son emploi 
dans la politique de Hobbes. — Revue 
Intern. de Philosophie, oct. 1950. 

POLLARD, Francis Edward and others. — 
Democracy and the Quaker method. — N.Y., 
Philosophical Lib., 1951, 160 p. 

POTTER, David, M. — Democracy and 
abundance. — Yale Review, Spring 1951. 

RAVENHOILT, Albert. — The Philippines : 
where did we fail? — Foreign Affairs, 


April 1951. 

RENOUVIN, Pierre. — La politique anglaise 
pendant la crise de Munich. — Revue 
Historique, avril-juin 1951. 


ROSSI, À. — Les communistes français pen- 
dant la drôle de guerre. — Paris, Les Iles 
d'Or, 1951, 336 p. 

RICHTLINIEN der National-Demokratischen 
Partei Deutschlands für die politische Arbeit 
unter der Jugend vom 16. Dezember 1950. — 
Berlin, Verl. d. Nation, 1951. 

SCHOONHOVEN, Drs J. en SNIJTSHEU- 
VEL, K, C. — De Indo-Nederlandse volks- 
groep in de branding. Een nationaal pro- 
bleem. — ‘s-Gravenhage, W. P, van Sto- 
ckum & Zoon, 1951, 31 biz. 

SCIACCA, Michele, F. — Libertad y per- 
sona humana. — Rev. de Estudios politicos, 
55, 1951. 

SHUKLA, V.N. — The constitution of India. 
— À. Probsthain (Agents), 1951, 600 p. 


SOLTAU, R.H. — An introduction to poli- 
tics. — Longmans, 1951, 328 p. 

STEVENSON, John, À. — Canada, free and 
dependent. — Foreign Affairs, April 1951. 

SWARTHOUT, ]. M. and BARTLEY, E. R. 
— Principles and problems of American 
national government. — N.Y., Oxford, 
1951, 711 p. 

THOMAS, Norman Mattoon. — À socialist's 
faith. — N.Y., Norton, 1951, 336 p. 

THOREZ, Maurice. — Œuvres. — Paris, 
Edit. sociales, 1951, livre Il, t. III : mars- 
mai 1932, 256 p. 

TOPPING, Seymour. — Indo-China on the 
razor's edge. — Foreign Affairs, April 1951. 

VERSICHERUNGSSTAND und Versiche- 
rungsprobleme des Auslandes. Hrsg. v. Prof. 
Dr. Walter Rohrbeck. — Berlin, München : 
Duncker & Humblot, 1950. 


WALLACH, S. — Decision in the 
East. — Yale Review, Spring 1951. 


Near 


WARD, N. — The Canadian House of 
Commons : Representation. — Oxford U. 
Pr., 1951, xii+308 p. 

WEER een Duits leger? Bescherming ‘of 


bedreiging ? (Samengest. door de red. van 
de Duitse Kroniek, orgaan van de Coër- 
dinatie commissie voor culturele betrekkin- 
gen met Duitsland.) — ‘s-Gravenhage, 
D. A. Daamen, 1951, 46 biz. 


DROIT 


AFFAIRE anglo-norvégienne des 
Norwegian fisheries case. — Leiden, A. 
W. Sijthoff,1951. (Cour internationale de 
justice. Recueils des arrêts, avis consulta- 
tifs et ordonnances. Intenational court of 
justice.) \ 

APELDOORN, Prof. Mr L. ]. van. — Inlei- 
ding tot de studie van het Nederlandse 
recht. — Zwolle, W. E. J. Tjeenk Willink, 
1951,-108, herz. dr. XVI, 383 biz. 

BASTIDE, À, — Du statut du personnel 
navigant de l'aviation civile française. — 
Revue Politique et Parlementaire, juin 1951. 

BAUDOUIN-BUGNET, P. — La Société à 
Responsabilité Limitée (Droit français et 
germanique). Ouvrage bilingue avec com- 
mentaire (français et germanique). — Paris, 
Libr. Pedone, 1951, 426 p. 

BIT. — Série législative, nov.-déc. 
Contient : Législation 1948 : Canada, Por- 
tugal, Roumanie, Suède, Tchécoslovaquie, 
Yougoslavie, Législation 1949 : Brésil, Co- 
lombie, Costa-Rica, Républ. Dominicaine, 
Espagne. — Genève, B.I.T., 1950. 

BOUZAT, Pierre. — Traité théorique et pra- 
tique de droit pénal. — Paris, Libr. Dalloz, 
1951. 


pêcheries. 


1950. 


BRUIJN, C. L. de — Toelichting tot de Wet 
financiering wederopbouw. publiekrechtelijke 
lichamen. — Zwolle, De Erven J. J. Tijl, 
1951, 126 blz. 

BUCLIN, Pascal: — L'activité communale. 
Essai de synthèse et de définitions. Thèse 
droit Fribourg 1950. 111 p. 

CAVARE, Louis. — Le Droit international 
public positif. — Paris, 1951, t. I, 692 p. 
DUMONT, Michel. — Diplomatique et His- 
toire du Droit. — Revue Historique du 
Droit Français et Etranger, 1951, n° 1. 
GARNER, ]. F. — An À. B. C. of public 
health law. With pratical queries and ans- 
wers. — Sanitary Pubns & Technical Pubns, 

1951,: 233 pe 

GOMEZ ARBOLEYA, Enrique. — Supuestos 
cardinales de la ciencia juridicia moderna. 
— Rev. de. Estudios Politicos, Nov.-Dic. 
1950. 

GOMEZ DE LA SERNA Y FAVRE, José. 
— Filosofos modernos del Derecho : Rudolf 
Smend. — Rev. de Estudios Politicos, 
Nov.-Dic. 1950. 

GRAVEN, Jean. — Le système de la répres- 
sion de l'homicide en droit suisse. — Lou- 
vain, L. Rega, 1951, 74 p. 


BIBLIOGRAPHIE 305 


GROOT, Mr W. E. C. de — Nederlandse 
belastingwetten. — Alphen aan den Rijn, 
N. Samsom, 1951. 

— Nederlandse belastingwetten. Verza- 
meld en bewerkt. — Alphen aan de Rijn, 
N. Samsom, 1951. 

GSCHWIND, Martin. — Die Sterilisation von 
Menschen nach schweizerischem Recht. Diss. 
jur. — Basel, 1950, 136 BI. 

HANDELSRECHT. — Wetboek van koop- 
handel en de tot het handelsrecht behorende 
wettelijke regelingen. Bew. door Mr À. W. 
J. van Vrijberghe de Coningh. — Deventer, 
FEV UE. Kluwer, 1951. 


HARINGMAN, M. J]. G. À. — Regeling der 
bijdragen ingevolge de -woningwet voor 
nieuw te bouwen woningen en voor wonin- 
gen gereed gekomen na 31 December 1945. 
Wettelijke bepalingen en voorschriften, met 
toelichting. 2e dr. — Alphen aan den Rijn, 
N. Samsom, 1951, 131 biz. 


HUDSON, Manley, O. and SOHN, L. B. — 
International legislation, vol. IX, 1942-45. 
— N.Y., Carnegie Endowment for Internat. 
Peace, 1950. 


HUISARBEIDSWET 1933. 
17den Nov. 1933, S. 597, tot wettelijke 
regeling van de huisindustrie. Met aante- 
keningen ontleend aan de gewisselde stuk- 
ken, beraadslagingen enz., besluiten ter uit- 
voering en alphabetisch register. Door L. 
Leydesdorff. 3e dr. — Zwolle, W. E, J. 
Tjeenk Willink, 1951, 64 bl. (Nederlandse 
staatswetten. Ed. Schuurman & Jordens. 
N° 114.) 

JACOB, E. H.'s. — Juridisch modernisme 
en het staatsrecht van onze tijd. Rede. — 
Groningen, J. B. Wolters, 1951, 22 bl. 


KELSEN, Hans. 


Wet van den 


— Recent Trends in the 
Law of the United Nations. — Social 
Research, June 1951. 

KOEVER, J. F. — Le traité de paix avec 
le Japon, source de querelles et d'une évolu- 
tion du droit international. — Revue Poli- 
tique et Parlementaire, mai 1951. 

LAUTERPACHT, H. — International Law 
and Human Rights. — London, Stevens & 
Sons Ltd, 1950, 475 p. 


LEGAS LACAMBRA, Luis. — La nocion 
juridica de la persona humana y los de- 
rechos del hombre. — Revista de Estudios 
politicos, n° 55, 1951. 

L'ENSEIGNEMENT du droit administratif 
en U.R.S.S. Sa renaissance, son programme. 
— Revue Internationale des Sciences Admi- 
nistrative, n° 1, 1951. 

LOISEL, Maurice. — Les anomalies des lois 
sur la nationalité doubles nationaux et 
apatrides. — Population, avril-juin 1951. 

MORRIS, J. H. C. — Cases on private 
international law. 2nd. — Oxford U. Pr., 
1951, xxviii+418 p. 

PERTICONE, Giacomo. — Il diritto e lo 
stato nel pensiero italiano contemporaneo. — 
Padova, Cedam - Casa editrice Dott. Antonio 
Milani, 1950, 176 p. 

PUGET, Henry. — Tradition et progrès au 
sein du Conseil d'Etat de France. — Revue 
Internationale des Sciences Administratives, 
n10MPM951: 

QUAMIE-KYIAMAH, À. — The Customary 
Oath in the Gold Coast. — African Af- 
fairs, April 1951. , 

RIPERT, Georges. — Le Déclin du Droit. — 


Paris, Librairie générale de droit et de 
jurisprudence, 1949, 225 p. 
— Aspects juridiques du capitalisme 


moderne. 2e édit. — Paris, Librairie géné- 
rale de droit et de jurisprudence, 1951, 
1N303540p 

SCHACHT, Joseph. — The origins of Mu- 
hammadan jurisprudence. — N.Y., Oxford, 
1951, 360 p. 

SCIENCE POLITIQUE CONTEMPORAINE 
(LA). Contribution à la recherche, la mé- 
thode et l'enseignement, — Unesco. Liège, 
Thone, 1950, 740 p. 

STANDARD, Harold. — The Two Consti- 
tutions - a comparative study of british and 
american constitutionnal systems. — London, 
Adam & Charles Black, 1950, 210 p. 

VAN REYN, Paul et RONGY, Paul. — 
Essai juridique sur la vie d'un établissement 
public : l'office de récupération économique. 
— Tome Il, polycopié, 1950, 170 p. 

WALINE, Marcel. — Traité élémentaire de 
droit administratif. 6e édit. — Paris, 1951, 
642 p. 


ECONOMIE POLITIQUE 


GENERALITES 


DIVISIA, F. — Exposés d'économique. L'ap- 
port des ingénieurs français aux sciences 
économiques. — Paris, Dunod, 1950, 156 p. 


THEORIE ECONOMIQUE 


ALEXANDER, S. S. — Mr Harrods dyna- 
mic model. — Economic Journal, Dec: 1950. 


ALLEN, R.G.D. — The substitution effect in 
value theory. — Economic Journal, Dec. 
1950. 

APPLE, Dorrian. 
Socialization. — 
Review, Febr. 1951. 

BALOGH, T. — Welfare and Free Trade. 
À Reply. — The Economic Journal, March 


1951. 


— Learning Theory and 
American  Sociological 


306 BIBLIOGRAPHIE 


BAUDIN, Louis, FROMONT, Pierre, etc. — 


Traité d'Economie politique. — Paris, 
Dalloz, 1951, 960 p. 
BAUMOL, William J]. — The Neumann- 


Morgenstern Uility Index - an Ordinalist 
View. — The Journal of political economy, 
February 1951. 

BORDIN, À. — Equilibrio ed Indetermina- 
zione. — Giornale degli Economisti e Annali 
di Economica, Nov.-Dic. 1950. 

BREMS, Hans. — On the Theory of Price 
Agreements. — The Quaterly Journal of 
Economics, May 1951. 

BISHOP, G. À. — The overinvestment theory 
of the cycle. — American economic review, 
March 1951. 

BOULDING, Kenneth, E. — M. Allais's 
Theory of Interest. — The Journal of Poli- 
tical Economy, February 1951. 

CLARK, Colin. — The conditions of econo- 
mic progress. — Macmillan, 1951, 584 p. 

COOPER, William, W. — À proposal for 
extending the theory of the firm. — Quar- 
terly Jl. of economics, Febr. 1951. 

COWLES Commission for research in Econo- 
mics Report for period July 1 1949 - June 30 
1950. — Chicago, University Press, 1950. 

EUCKEN, Walter. — The foundations of eco- 
nomics; history and theory in the analysis 
of economic reality. — Chic, Univ. of 
Chic. Press, 1951, 358 p. 

FRAGEN (Uber einige) der politischen Oeko- 
nomie des Sozialismus. — Berlin, Die Freie 
Gewerkschaft Verl. Ges.. 1950. 


GUITTON, Henri. — Des idées de ratio- 
nalité et de totalité dans l'étude des fluctua- 
tions économiques. — Revue d'Histoire Eco- 
nomique et Sociale, n° 4, 1950. 


— Les fluctuations économiques. — Pa- 
ris, Recueil Sirey, 1951, 664 p. 


—  Stagnation et croissance économi- 
ques. Eléments d'une dynamique séculaire. 
Rapport introductif au Congrès des écono- 
mistes de langue française (mai 1951). — 
Revue d'économie politique, janv.-févr. 1951. 

HALM, George Nikolaus. — Economic sys- 
tems; a comparative analysis — N.Y., 
Rinehart, 1951, 448 p. 

HANSEN, Alvin Harvey. — Business cycles 
and national income. — N.Y., Norton, 1951, 
654 p. 

HOOD, Julia and YAMEY, B.S. — Imper- 
fect Competition in Retail Trades. — Eco- 
nomica, May1951. 

KNIGHT, F. H. — The role and principles 
of economics. — American economic review, 
March 1951. 

MANNE, Alan. — Oïil Refining Cross- 
Elasticities of Supply. — The Quarterly 
Journal of Economics, May 1951. 

MARCHAL, Jean. — Cours d'Economie poli- 
tique. — Paris, Librairie de Médicis, 1950, 
937 p. 


MASSE, Pierre. — Le mécanisme des prix 
et de l'intérêt dans une économie concu- 
rentielle aléatoire. — Revue d'économie 
politique, janv.-févr. 1951. 

MEI] Jr, Prof. Dr ]. L. — Leerboek der 
bedrijfseconomie. — ‘s-Gravenhage, G. Del- 
wel, 1951, 

MENGER, Carl. — Principles of economics: 
first, general parts. — Glencoe, Ill., Free 
Press, 1950, 328 p. 

METZLER, Lloyd À. — A Multiple-Country 
Theory of Income Transfers. — The JI. of 
Political Economy, Febr. 1951. 

MIREAUX, Emile. — La notion de produit 
final et le calcul du revenu national. — 
Revue Politique et Parlementaire, avril 1951. 

MUAHS, Karl. — Allgemeine Volkswirtschafts- 
lehre. — Wiesbaden, Betriebswirtschaft- 
licher. Verl. Dr. Gabler, 1950. 

NOGARO, Bertrand. — Principes de théorie 
économique. Les concepts fondamentaux et 
leur utilisation. — Coll. « Louis Baudin ». 
Paris, Libr. générale de Droit et de Juris- 
prudence, 1951, 1 à 308 p. 

REBOUD, Paul et GUITTON, Henri. — 
Précis d'économie politique. T. I, 9e édit. 
— Coll. « Petits Précis Dalloz ». Paris, 
Dalloz, 1951, 750 p. 

ROBINSON, E.A.G. — The pricing of manu- 
factured products — Economic Journal, 
Dec. 1950. 

SIKES, Earl Ray. — Contemporary economics 
systems: rev. ed. — N.Y., Holt, 1951, 
768 p. 

SCHUMPETER, Joseph. — Capitalisme, so- 
cialisme et démocratie. — Bibl. économique. 
Paris, Edit. Payot, 1951. 

STOCKING, G. W. and WATKINS, M. W. 
— Monopoly and Free Enterprise. — N.Y., 
The Twentieth Century Fund., 1951, 59% p. 

VAN ROMPUY, Victor. — Productie en 
productiviteit in de Economische Weten- 
schap. — Katholieke Universiteit te Leuven. 
Leuven, E. Warny, 1950, 209 p. 


HISTOIRE DES DOCTRINES 
ET THEORIES ECONOMIQUES 
HISTOIRE ECONOMIQUE 


ARNOLD, W. Thurman, BURLE, Adolf À. 
etc. — The future of democratic capitalism 
— Philadelphie, Univ. of Pennsylvania Pr., 
1950, 112 p. 

CORNU, Auguste. — Essai de critique mar- 
xiste. — Paris, 1951, 192 p. 

DUROSELLE, J].B. — Les débuts du catho- 
licisme social en France (1822-1870). — 
Bibl. de la Science politique. Paris, 1951, 
XI1-788 p. 

LASKI, Harold J. — Le libéralisme européen 
du moyen âge à nos jours. — Paris, Emile 
Paul, 1950, 291 p. 

LYTHE, S. G. E. — British economic history 
since 1760. — Pitman, 1951, 219 p. 


BIBLIOGRAPHIE 307 


PESMAZOGLU, G. S. — Quelques aspects 
internationaux des fluctuations cycliques en 
France de 1880 à 1913. — Revue d'écono- 
mie politique, janv.-févr. 1951. 

PIRENNE, Henri. — Histoire économique de 
l'Occident médiéval. — Bruges, Desclée- 
de Brouwer, 1951, 668 p. 

PRIBRAM, Karl. — Prolegomena to a history 
of economic reasoning. — Quarterly Jl. of 
economics, Febr. 1951. 

SALLERON, Louis. — Les catholiques et le 
capitalisme. — Paris, Genève, La Palatine, 
1951, 287 p. 

VALARCHE, Jean. — Karl Marx au delà 
des utopistes ? — Revue d'Histoire Econo- 
mique et Sociale, n° 4, 1950. 

VILAR, Pierre. — Elan urbain et mouvement 
des salaires. - Le cas de Barcelone au 
XVIIIe siècle. — Revue d'Histoire Econo- 
mique et Sociale, n° 4, 1950, 

WOOG, Henri. — The tableau économique 
of François Quesnay. An essay in the expla- 
nation of its mechanism and a critical review 
of the interpretations of Marx, Bilimovic and 
Oncken. — Bern, À. Francke AG., 1950, 
100 p. 

WRIGAT, David McCord. — Capitalism. — 
(Economics Handbooks Series). McGraw- 
Hill, 1951, 246 p. 


MONNAIES ET CREDIT 


ADAM, H.T. — Les accords de prêt de la 
Banque Internationale pour la reconstruction 


et le développement. (Extr. R.G.D.I.P. 
No 1-1951). — Paris, Libr. Pedone, 1951, 
32 pr 


ALHADEFF, David. — The market structure 
of commercial banking in the United States. 
— Quarterly Jl. of Economics, Febr. 1951. 

COMPEYROT, Jean. — La crise de l'épargne 
et de la Bourse. — Revue Politique et Par- 

© Jementaire, Avril 1951. 

COREY, E. Raymond. — Direct placement 
of corporate securities. — Bost., Harvard 
Univ., Graduate School of Bus. Adminis- 
tration, 243 p. (bibl. footnotes). 

COULBORN, William Alfred Lindsay. — A 
discussion of money. — N.Y., Longmans, 
1951, 370 p. (bibls). 

DARDENNE, O. — Le contrôle des devises 
au Congo Belge. — Etudes Economiques, 
décembre 1950. 

de FAUCONVAL, J. — La Genèse des 
Accords de Bretton Woods et le Fonds 
Monétaire international. — Etudes Econo- 
miques, décembre 1948, 

DELL'AMORE, G. — Rapporti Quantitativi 
fra la circolazione monetaria e la moneta 
scritturale. — Giornale degli economisti e 
Annali di economia, Marzo-Aprile 1951. 


DUBOIS, Louis Albert. — La fin de l'Union 
monétaire latine. Thèse. — Université de 
Neuchâtel. Arbois, 1950, 128 p. 


EVOLUTION de la politique du crédit aux 
Etats-Unis. — Etudes Economiques, décem- 
bre 1950. 

GUGLIELMETTI, À. — I movimenti inter- 
nazionali dell'oro nell' economia contem- 
poranea. — Rivista Intern. di Scienze So- 
ciali, Maggio-Giugno 1951. 

GUVENIS, Saim. — La Politique d'escompte. 
Essai critique. Thèse. — Neuchâtel, Mes- 
seiller, 1950, 247 p. 

HAHN, Herbert. — Zur Sanierung des Kapi- 
talmarktes. Unter bes. Berücks. des Renten- 
marktes. — München, Instit. f. Wirtschafts- 
forschung, 1950. 

KAHN, Alfred, E. — Investment criteria in 
development programs. — Quarterly JI. of 
economics, Febr. 1951. 

KREITMANN, J. — Le crédit foncier de 
France et les nouveaux modes d'investisse- 
ment dans la construction. — Revue de 
science et de législation financières, janv.- 
mars 1951. 

KRIZ, M. À. — Credit control in France. — 
American economic review, March 1951. 
LANNER, J. — Changes in the Structure of 
the German Banking System. — Economica, 

May 1951. 

MERTENS, J. E. — La Banque Nationale, 
une centenaire qui se porte bien. — Annales 
de sciences économiques appliquées, avril 
1951. 

METZLER, Lloyd A. — Wealth, Saving, 
and the Rate of Interest. — The Journal of 
Political Economy, April 1951. 

MILLER jr, John E. — Les gouvernements 
et les placements privés à l'étranger. — 
Paris, Domat-Montchretien, 1951. 

POURBAIX, M. — Aspect actuel du Système 
Bancaire Anglais. — Etudes Economiques, 
décembre 1948, 

RIX, MS. — The praemium on U.S. Dollar 
securities. — Economic Journal, Dec. 1950. 

SIMMINS, E. C. — Secondary reserve requi- 
rements for banks. — American economic 
review, March 1951. 

TRIFFIN, Robert, BARTHOLI, Henri. — 
Aspects de la reconstruction monétaire de 
l'Europe. La Méthode marxiste. — Paris, 
Domat-Montchrétien, 1951. 


FINANCES PUBLIQUES 


ARNOULT, Pierre. — Les finances de la 
France et l'occupation allemande. — Paris, 
Presses univ. de France, 1951, VIII-412 p. 

AUFERMANN, E. — Grundzüge betriebs- 
wirtschaftlicher Steuerlehre. — Wiesbaden, 
Betriebswirtschaftlicher Verl. Dr. Gabler, 
1950. 

BISSELL, Richard, M. jr. — The impact of 
rearmement on the Free World economy. — 
Foreign Affairs, April 1951. 

BLOEMERS, Mr Dr ]. H. F. — De finan- 


ciële verhouding tussen Nederland en Duits- 


308 BIBLIOGRAPHIE 


land mede in verband met de Nederlandse 
beleggingen in Duitsland. — Amsterdam, 
Buijten & Schipperheijn, 1951, 14 biz. 

D'ADDARIO, R. — Sulla Misura della Pro- 
gressivita Strutturale di una imposta. — 
Giornale degli Economisti e Annali di Eco- 
nomia, Nov.-Dic. 1950. 

DEHOVE, G. — Evolution du crédit public 
en 1950. — Revue de Science et de Légis- 
lation financières, janv.-mars 1951. 

DENAIS, Joseph. — L'emprunt en 1936 pour 
la défense nationale. — Revue Politique et 
Parlementaire, janvier 1951. 

DENUCE, Raymond. — Le Crédit Communal 
de Belgique. — Les Annales de l'Economie 
Collective, janv.-févr. 1951. 

DUMONTIER, Jacques. — Budget écono- 
mique et capital national. — Coll, « E.N. 
O:E.S. ». Paris, 1951, 128 p. 

INSTITUT INTERNATIONAL DES FI- 
NANCES PUBLIQUES. Le Budget dans 
le cadre de l'économie nationale. L'évolution 
de la structure et de la technique budgé- 
taire dans les différents pays. Cinquième 
session de l'Inst. Intern. des Finan. Publ. 
Bäle, septembre 1949. — Paris, Recueil 
Sirey, 1949, 260 p. 

JANSSEN, Albert-Edouard. — Les finances 
publiques belges en 1950. — Bull. de l'Insti- 
tut de Recherches Economiques et Sociales, 
mai 1951. 

KRIER, H. — Le financement du réarmement 
dans une économie de reconstruction. — 
Revue de science et de législation finan- 
cières, janv.-mars 1951. 

LABOR RESEARCH ASSOCIATION. Mo- 
nopoly today. — N.Y., Internatl. Publishers, 
1950, 128 p. 

LAUFENBURGER, H. — Sociétés commer- 
ciales et actionnaires britanniques face à 
l'Income Taxe. — Revue de Science et de 
Législation financières, janv.-mars 1951. 

LINARD de GUERTECHIN, Chr. — Les 
impôts sur les revenus. Dispositions légales 
nouvelles. Loi du 8-3-1951. — Annales de 
Sciences économiques appliquées, avr. 1951. 

MAQUENNE, Paul. — Le projet 11.993 et 
le futur statut de la parafiscalité. — Revue 
Politique et Parlementaire, mars 1951. 

MORSELLI, E. — Le point de vue théorique 
de la parafiscalité. — Revue de Science et 
de Législation financières, janv.-mars 1951. 

RICARD, R. — Les règles relatives sur un 
plan des budgets de l'O.N.U. et des Insti- 
tions spécialisées. — Paris, Libr. Pedone, 
1951, 14 p. 

ROUQUET LA GARRIGUE, V. — Théorie 
de l'Impôt et Théorie du Prix. — Etudes 
Economiques, déc. 1948. 


SOMERS, H. — Dépense publique et bien- 
être économique (av. référ. spéc. aux sub- 
ventions inter-gouvernementales). — Revue 
de Science et de Législation financière, 
janv.-mars 1951. 

SCHUTZ, R. R. — On the measurement of 


income inequality. — American economic 
review, March 1951. 

SCHWARTZ, Eli and MOORE, D. À. — 
The distorting effects of direct taxation. — 
American economic review, March 1951. 

STEINDLER, À. — Di un criterio per il 
calcolo dell'aliquota progressiva dell‘ im- 
posta sul reddito. — Giornale degli econo- 
misti e annali di economia, Marz-Apr. 1951. 

WHITE, Melvin I. — Personal income tax 
reduction in a business contraction. — N.Y., 
Columbia Univ. Press, 1951, 144 p. 

ZUNARELLI, E. — Corollari alla teoria 
della capitalizzazione o ammortamento delle 
imposte. — Giornale degli economisti e 
annali di economia, genn.-febbr. 1951. 


POLITIQUE ECONOMIQUE 


ACKLEY, Gardner. — Price and production 
controls. — American economic review, 
March 1951. 

APERÇU de la conjoncture économique en 
Belgique. — Annales de Sciences écono- 
miques appliquées, avril 1951. 

BERESFORD, M. W. — The Leeds  Cham- 
bers of Commerce. With an epilogue by 
S. J. Batchelder. — Leeds Inc. Chamber 
of Commerce, March 1951, 192 p. 

B.I.T. — Rapport général de la Commission 
de l'industrie charbonnière. — Genève, 
B.I.T., 1951, 118 p. 

BLOCQ van KUFFELER, Dr Ir V. J. P. de 
— De ontwikkelingsgang bij de Zuiderzee- 
werken. — ‘s-Gravenhage, D. A. Daamen, 
1950, 63 biz. 

CHANDLER, L. V. — Price control for 
non-cost-of-living items. — American econo- 
mic review, March 1951. 

DEGEE, Edm. — L'évolution des prix belges 
en 1950. — Etudes Economiques, déc. 1950. 

DJAMALZADEH, M. A. — Aperçus sur 
la situation sociale et économique de 
l'Iran, II. — Revue Internationale du Tra- 
vail, févr. 1951. 

DE KEYSER, Jacques. — La politique écono- 
mique britannique. Les faits et la doctrine. 
— Université Catholique de Louvain. Coll. 
de l'Ecole des Sciences Economiques, n° 41. 


Anvers, 1950, 349 p. 
DENDIAS, M. — Répercussion du Plan 
Marshall sur l'économie et les finances 


grecques. — Revue de Science et de Légis- 
lation financière, janv.-mars 1951. 

EDWARDS, Ronald S. — Industrial research 
in Switzerland. Its institutional and econo- 
mic background. By R'S.E' in collab. with 
Charles La Roche. (1st publ.) — London, 
I. Pitman & Sons Ltd., 1950, 111 p. 

EICHENBERGER, Herbert. — Le rôle des 
travaux publics dans la politique conjonc- 
turelle. Thèse sc. commerc. — Neuchâtel, 
1950, 103 p. 

FARRA, Adnan. — L'industrialisation en Sy- 


BIBLIOGRAPHIE 309 


rie. Thèse sc. écon. et sociales. — Genève, 
1950, 262 p. 

FEIGENBAUM, A. V. — Quality control; 
principles, practice, and administration. — 
(Industrial organization and management 
ser.). N.Y., McGraw-Hill, 1951, 454 p. 

GORTER, Wytze and HILDEBRAND, G.H. 
— Is price control really necessary ? — 
American economic Review, March 1951. 

GOVIL, K. L. — Cotton industry of India : 
Prospect and retrospect. 2nd edn. — A. 
Probsthain (Agents), 1951, 88 p. 

GOZARD, Gilles. — Le difficile problème des 
matières premières. — Revue Politique et 
Parlementaire, mars 1951. 

GREENWAY, J. D. — Economic and com- 
mercial conditions in Panama, Sept. 1950. — 
AM:S:0.1951,,52 p. 

HOUTHAKKER, H. S. — Electricity tariffs 

- in theory and practice. — The Economic 
Journal, March 1951. 

HART, À. G. — General strategy of econo- 
mic policy. — Amer. economic Review, 
March 1951. 

INTERNATIONAL TIN STUDY GROUP, 
1949-1950; internat. agreement; statement of 
the industry: statistical yearbook. 5 fasci- 
cules. — The Hague, 1950, I-V. 

LABOUR AND THE NEW SOCIETY.…. 
Policy and principles of British democratic 
socialism. — London, Labour Party, 1950, 
40 p. 

LENFANT, J.H. — Great Britain's Capital 
Formation, 1865-1914. — Economica, May 
1951. 

MANNHEIM, Karl. — Freedom, power and 
democratic planning. — (The International 
Library of Social Reconstruction). Rout- 
ledge & K. Paul, 1951, 384 p. 

MILHAUD, Edgard. — Planisme National, 

‘ Planisme International et Echanges Inter- 
nationaux. — Les Annales de l'Economie 
Collective, nov.-déc. 1950. 

MUNTZ, T. G. À. — Economic and com- 
mercial conditions in Turkey, Apr., 1950. 
— H.M,$S.O. 1951, 204 p. 

ORGANISATION INTERNATIONALE DU 
TRAVAIL. Conférence régionale asienne. 
Nuwara Eliya - Janv. 1950. Rapport du 
directeur général. — B.I.T., Genève, 1949, 
162 p. ; 

ORGANISATION INTERNATIONALE DU 
TRAVAIL. Conférence régionale asienne. 
Nuwara Elyia (Ceylan), janv. 1950. Salaires 
agricoles et revenus des producteurs pri- 
maires. Quatrième question à l'ordre du 
jour. — B.I.T., Genève, 1949, 120 p. 

ORGANISATION INTERNATIONALE DU 
TRAVAIL. Conférence régionale asienne. 
Nuwara Elyia. Janv. 1950. Organisation de 
la main-d'œuvre. Cinquième question à l'or- 
dre du jour. — B.I.T., Genève, 1949, 178 p. 

ORGANISATION INTERNATIONALE DU 
TRAVAIL. Commission de l'industrie char- 
bonnière. Compte rendu de la troisième ses- 


sion (Pittsburg, avril 
Genève, 1951, 132 p. 

ORGANISATION INTERNATIONALE DU 
TRAVAIL. Commission de l'industrie char- 
bonnière. Quatrième session. Productivité 
dans les mines de charbon. Troisième ques- 
tion à l'ordre du jour. — B.I.T., Genève, 
1951, 185 p. 

OXENFELDT, Alfred Richard. — Industrial 
pricing and market practices. — N.Y., Pren- 
tice-Hall, 1951, 614 p. 

ROBBINS, Lionel Charles. — The economic 
problem in peace and war; some reflections 
on objectives and mechanisms. — N.Y., 
Macmillan, 1951, 92 p. 

ROMEUF, Jean. — L'entreprise dans la vie 
économique. — Coll. « Que sais-je? ». 
Paris, Presses univ. de France, 1951, 128 p. 

ROPKE, W. — Diagnostic de notre temps. — 
Etudes Economiques, déc. 1950. 

SCIENTIFIC and industrial Research Dept. : 
Report for 1949-50, — H.M.S.O., 1951, 
De. 

SHAW, E. S. and TARSHIS, L. — A pro- 
gram for economic mobilisation. — 
Economic Review, March 1951. 

SHOTT, John G. — The railroad monopoly: 
an instrument of banker control of the 
American economy. — Wash., D.C., Public 
Affairs Inst., 1950, 261 p. 

SYKES, J. — Diversification of industry. — 
Economic Journal, Dec, 1950. 

SION, R. Ed. — West Asia trade directory, 
1950. — A. Probsthain (Agents), 1951, 
506 p. 

TOWNSEND-ROSE, H. — The British coal 
industry. Reprintss — Allen & U., 1951, 
162 p. 

VAKIL, C. N. — Economic consequences of 
divided India. Maps. — A. Probsthain 
(Agents), 1951, xvi+555 p. 

VALARCHE, Jean. — Libéralisme pas mort. 
— Revue Politique et Parlementaire, avril 
1951. 

WALLACE, D. H. — 
rationing. —  Amer. 
March 1951. 

WALTER, Dr J. — Enige economische be- 
schouwingen over de Rijnscheepvaart. — 
Assen, Born, 1951, 197 bz. 

WEYDERT, Jean, LEVASSORT, R., LE- 
BEE, Pascal. — Etudes économiques alle- 
mandes. La Ruhr et l'avenir de l'Europe, 
l'I.G. Farben et l'économie allemande, la 
réforme monétaire. — Paris, A. Colin, 1951, 
150/p. 

WOITRIN, Michel. — La conjoncture éco- 
nomique de la Belgique. — Bulletin de l’Ins- 
titut de Recherches Economiques et Sociales, 
mars 1951. 


1949). mB:LT", 


Amer. 


Price control and 
Economic review, 


RELATIONS ECONOMIQUES 
INTERNATIONALES 


CONSEIL ECONOMIQUE. Union douanière 


310 BIBLIOGRAPHIE 


France-ltalie. II. — Coll. « Etudes et Tra- 
vaux ». Paris, 1951, 124 p. 

CURTI, Giuseppe. — Les relations économi- 
ques entre la Suisse et l'Italie de 1871 à 
nos jours. — Bellinzona, S.A. Grassi & Co., 
1949, 484 p. 

DURAND, Julien. — Le commerce extérieur 
de la France en 1950. — Paris, Libr. géné- 
rale de Droit et de Jurisprudence, 1951, 1 à 
12 4D: 

ENKE, Stephen and SALERA, Virgil. — 
International economics, 2nd ed. — N.Y. 
Prentice-Hall, 1951, 733 p. (bibls.). 

FLEMING, J. M. — On making the best of 
balance of payments restrictions on imports. 
— Economic Journal, March 1951, 

GAYNOR, F. — International business direc- 
tory. Issued in Italy in Mar., 1950, and the 
U.K. in Mar., 1951, — Inter-Book, 1951, 
452 p. 

HALPERN, D. B. — European East-West 
trade and the United Kingdom's food 
supply. — The Economic Journal, March 
1951. 

HOOVER, Calvin B. — Foreign Economic 
Aid and Communism. — The Jl. of Political 
Economy, Febr. 1951. 

KEESING, F. À. G. — De Europese beta- 
lingsunie. — Amsterdam, Noord-Hollandsche 
U.M., 1951, 107 bl. 

KINDLEBERGER, C. P. — Group Behavior 
and International Trade. — The Journal of 
Political Economy, Febr. 1951. 

KINSMAN, K. L. — A regional Analysis of 
British Import Prices. — Economica, May 
1951. 

LAVERGNE, Bernard. — Le Plan Schuman; 
Un coup d'épée dans l'eau ou la soviétisation 
camouflée des industries du charbon et de 
l'acier ? — L'Année Politique et Economi- 
que, mars-juin 1951. 

LA VOLPE, G. — Convenienza Economica 
Collettiva. Internazionale. — Giornale degli 
Economisti e Annali di Economia, Nov.- 
Dic. 1950. 

MARSH, Donald Bailey. — World trade and 
investment; the economics of interdependen- 
ce; — N.Y., Harcourt, 1951, 616 p. (5 p. 
Dit), 

MEADE, J. E. — The Removal of Trade 


Barriers : The Regional versus the Universal 
Approach. — Economica, May 1951. 
O.E.C.E. — Structure des interconnexions 


aux Etats-Unis et en Europe occidentale. 


ECONOMIE 


GENERALITES 


FRIEDMANN, Georges. — Problèmes hu- 
mains du machinisme industriel. — Paris, 
Gallimard, 1946, 387 p. 

— Où va le travail humain ? — Paris, 
Gallimard, 1950, 389 p. 


Rapports de la Mission Tecaid et du Comité 
d'Electricité. — Paris, 1950. 

— Niveaux de consommation alimentaire 
dans les pays de 'O.E.C.E. — Coll. « Or- 
ganisation européenne ». Paris, 1951, 52 p. 

STIKKER, Dirk, U. — The functional ap- 
proach to European Integration. — Foreign 
Affairs, April 1951. 

THIVIERGE, Ch. E. — Les rouages de 
l'exportation. — Bibl. économique et so- 
ciale. — Paris, Edit. Fides, 1951, 224 p. 

WUTHRICH, Ernest. — La politique du 
marché ouvert. — Université de Neuchâtel, 
A. Kessler, Gutenberg, 1950, 117 p. 


ECONOMIE AGRAIRE 


CERCLER, René. — La réforme du statut 
des baux ruraux. — Revue Politique et 
Parlementaire, mars 1951. 

CONIX, Alph. — L'Agriculture Belge et le 
protocole de Luxembourg. — Etudes Eco- 
nomiques, décembre 1950. À 

DOCUMENTS sur la politique agricole de 
Benelux. — Etudes Economiques déc. 1951. 

DUNCAN MITCHELL, G. — The Relevance 
of Group Dynamics to Rural Planning Pro- 
blems. — The Sociological Review, 1951. 

HEADY, Earl. — Efficiency in public soil. 
Conservation programs. — The Journal Poli- 
tical Economy, Febr. 1951. 

HIRSCHFELD, André. — Les Sociétés d'inté- 


rêt collectif agricole en France. — Les 
Annales de l'Economie (Collective, Janv.- 
févr. 1951. 


LATRON, À. — La vie rurale en Syrie et 
au Lyban. Etude d'économie sociale. — 
Paris, Adrien Maisonneuve, 1951, 273 p. 

LEE, Shu-Ching. — Agrarian and social up- 
heaval in China. — Amer. Jl. of Sociology, 
May 1951. 

MAESTRACCI, Lucien. — L'artisanat des 
campagnes et l'équipement de l'agriculture. 
— Revue Politique et Parlementaire, mai 
1951. 

OSER, Jacob. — Agricultural policy and the 
business cycle. — Social Research, March 
1951. 

PEDERSEN, Harald A. — Culture and re- 
commended practices. — Rural Sociology, 
March 1951. 

RITCHIE, J. M. — Some observations on 
problems of hill and marginal land. — Eco- 
nomic Journal, Dec. 1950. 


SOCIALE 


MANFRA, M. R. — Considerazioni analitiche 
sull'offerta de fattore lavoro. — Rivista 
Internazionale di Scienze Sociali, Marzo- 
Aprile 1951. 

TAYLOR, Albion Guilford. — Labor pro- 
blems and Labor law. — N.Y., Prentice- 
Hall, Inc., 1950, 608 p. 


BIBLIOGRAPHIE 311 


SYNDICALISME 


CROZIER, Michel. — Usines et syndicats 
d'Amérique. — Coll. « Masses et mili- 
tants ». Paris, 1951, 192 p. 

LEVITAN, Sar À. — Union attitudes toward 
Job Evaluation and Ingrade progression. — 
Industrial and Labor Relations review, Jan. 
1951. 

P.L. — Le mouvement ouvrier dans le monde. 
— Revue Politique et Parlementaire, avril 
1951. 

ULMAN, Lloyd. — Union Wage Policy 
and the Supply of Labor. — The Quarterly 
Journal of Economics, May 1951. 

WALINE, Pierre. — Les syndicats aux Etats- 
Unis. Cahiers de la Fondation Nationale 
des Sciences politiques. — Paris, A. Colin, 
1951, 191 p. 


RELATIONS INDUSTRIELLES 


B.I.T. — Relations professionnelles. I : Con- 
ventions collectives; II Conciliation et 
arbitrage volontaires. — Genève, Confér. 
IPS MOSIT 721p. 

BAUM, Morton J. — Maturity in industrial 
relations : À case study. — Industrial and 
Labor Relations Review, January 1951. 

CAPEAU, Charles. — La convention collec- 
tive de travail. La conciliation de l'arbitrage. 
— Paris, Dalloz, 1951, 158 p. 

GRAY, Herman À. — Exclusion of non- 
union membres from employee benefit plans. 
— Industrial and Labor Relations Review, 
January 1951. 

GUIDE DE LEGISLATION SOCIALE. Co- 
mités d'entreprises. Délégués du personnel. 
— Coll. « Revue française du Travail, n° 
spécial ». Paris, Presses univ. de France, 
1951, 216 p. 

LOHEST, Jacques. — Conseils d'entreprise 
et doctrine sociale de l'Eglise. — Louvain, 
Nauwelaerts, 1951, 100 p. 

LES RELATIONS PROFESSIONNELLES 
en Grande-Bretagne. — Revue française du 
Travail, janv.-févr. 1951. 

STURMTHAL, Adolf. — Collective bargai- 
ning in France. — Industrial and Labor 
Relations Review, January 1951. 

WARREN, Edgar L. and BERNSTEIN, Ir- 
ving. — À Profile of labor arbitration. — 
Industrial and Labor Relations Review, 
January 1951. 


CONDITIONS DE TRAVAIL 
SALAIRES — DUREE DE TRAVAIL 


B.I.T. — La sécurité du travail des dockers. 
— Genève, B.I.T., 1949, 281 p. 

B.I.T. — Les problèmes du travail en Tur- 
quie. — Genève, 1950, 320 p. 

B.I.T. — Les congés payés dans l'agriculture. 
— Genève, Conf. int. du Travail, 1951, 
40 p. 


B.I.T. — Egalité de rémunération entre la 
main-d'œuvre masculine et la main-d'œuvre 
féminine pour un travail de valeur égale. — 
Genève, Conf. I.T., 1951, 96 p. 

B.I.T. — Méthodes de fixation des salaires 
minima dans l'agriculture. — Genève, Conf. 
I.T., 1951, 46 p. 

B.I.T. — La durée du travail dans les mines 
de charbon. — Genève, B.I.T., 1951, 48 p. 

BOUDEVILLE, ]. R. — L'Etat britannique, 
les conventions collectives et la politique 
des salaires. — Revue Politique et Parle- 
mentaire, mai 1951. 

BOUNIATIAN, Mentor. — Le problème du 


plein emploi et les experts des Nations 
Unies. — Paris, Libr. du Recueil Sirey, 
1951, 32 p 


CINQUIEME CONGRES DES RELATIONS 
INDUSTRIELLES DE LAVAL. Structures 
des salaires. — Québec, Université Laval, 
1950, 192 p. 

CONFERENCE INTERNATIONALE DU 
TRAVAIL. Trente-quatrième session. Colla- 
boration entre les pouvoirs publics et les 
organisations d'employeurs et de travailleurs. 
Sixième question à l'ordre du jour. — 
B.I.T., Genève, 1951, 170 p. 

DAUGHERTY, C. R. — Wage rate control 
standards. — American economic 
March 1951. 

DAWSON, À. À. P. — La stabilisation des 
gains des dockers. — Revue internationale 
du travail, mars 1951 et suiv. 

DOCUMENTATION PRATIQUE : les coti- 
sations des gens de maison. — Revue fran- 
çaise du Travail, janv.-févr. 1951. 

DUCHINI, Francesca. — La situazione della 
classe operaia nella Svizzera. — Milano, 
Realtà sociale d'oggi, 1950. 

ELLIOTT, Dorothy M. — Le statut du ser- 
vice domestique au Royaume-Uni et l'Insti- 
tut national des employés de maison. — 
Revue Internationale du Travail, févr. 1951. 

ENQUETE (L') sur l'activité économique et 
les conditions d'emploi de la main-d'œuvre 
au ler octobre 1950. — Revue française du 
Travail, janv.-févr. 1951. 

GASSER, Christian. — Der Mensch im mo- 
dernen Industriebetrieb. — Kôln, Opladen : 
Westdeutscher Verl., 1950. 

GARCIA OVIEDO, Carlos. — La Seguridad 
social y el Derecho del trabajo. — Revista 
española de Seguridad Social, oct. 1950. 

ISAAC, J. E. — La demande d'un salaire 
de base de dix livres en Australie. — 
Revue Internationale du Travail, févr. 1951. 

LERNER, Abba P. — Economics of Employ- 
ment. — N.Y., Toronto, London, McGraw- 
Hill Book Company, Inc., 1951, 397 p. 

MELNYK, Myroslaw. — Les ouvriers étran- 
gers en Belgique. — Louvain, Institut de 
Recherches Economiques et Sociales de 
l'Univ. de Louvain, 1951, 183 p. 

MERTENS, Jacques-E. — La politique du 


plein emploi et ses limites. Rapport intro- 


review, 


312 BIBLIOGRAPHIE 


ductif au Congrès des économistes de lan- 
gueé” française (mai 1951). — Revue d'éco- 
nomie politique, janv.-févr. 1951. 


ORGANISATION INTERNATIONALE DU 


TRAVAIL. Commission du Fer et de 
l'Acier, Les progrès technologiques dans 
l'industrie du fer et de l'acier et leurs 


effets sur l'emploi. Troisième session. Rap- 
port III. — Genève, B.I.T., 1949, 169 p. 

ORGANISATION INTERNATIONALE DU 
TRAVAIL. — Compte rendu de la Troisiè- 
me Session. Commission de l'Industrie Char- 
bonnière. — Genève, B.I.T., 1951, 132 p. 

ORGANISATION INTERNATIONALE DU 
TRAVAIL. — Productivité dans les mines 
de charbon. Commission de l'industrie char- 
bonnière. Quatrième session. Rapport II, — 
Genève, B.I.T., 1951, 185 p. 

ORGANISATION INTERNATIONALE DU 
TRAVAIL. — Rapport du Directeur Géné- 
ral. Conférence régionale asienne Nuwara 
Eliya (Ceylan), janvier 1950, — Genève, 
BIT, 1949, 162 p. 

ORGANISATION INTERNATIONALE DU 
TRAVAIL, — Salaires agricoles et revenus 
des producteurs primaires. Conférence régio- 
nale asienne Nuwara Eliya (Ceylan, janvier 
1950. Rapport IV. — Genève, B.I.T., 1949, 
120 p. 

ORGANISATION INTERNATIONALE DU 
TRAVAIL. — Organisation de la main- 
d'œuvre. Conférence régionale asienne. Nu- 
wara Eliya (Ceylan), janvier 1950. Rap- 
port V. — Genève, B.I.T., 1949, 178 p. 

PELS, Dr P. S. De ontwikkeling van de 
loonvorming. — Alphen aan den Rijn, N. 
Samsom, 1951, 85 biz. 

PEREZ LENERO, José. — Del « Derecho al 
trabajo » a la « plenitud de empleo ». — 
Revista Esp. de Seguridad Social, oct. 1950. 

PRESTATIE-BELONING. Samengesteld door 
de Commissie ter bevordering van de ar- 
beidsproductiviteit. Contactgroep opvoering 
productiviteit, — ‘s-Gravenhage, Raamweg, 
43, 1951, 31 biz. 

PROBLEME (Le) de la stabilisation de la 
main-d'œuvre étrangère en France. — Revue 
française du Travail, janv.-févr, 1951. 

REES, Albert. — Wage determination and 
involuntary unemployment. — The Journal 
of Political Economy, April 1951, 

ROTTIER, (Drs) À. C. ]. en NUYENS 
(Dr) F. J. C. J. — De beambte in onder- 
neming en maatschappij, — Amsterdam, 
Noord-Hollandsche U.M., 1951, 220 biz, 

ROUX, R. — De la politique de la main- 
d'œuvre à Ja politique de l'emploi. — 
Revue française du Travail, juill.-août 1949, 

SHULTZ, George P. — Pressures on wage 
decisions; a case study in the shoe industry. 
— N.Y. Wiley and Technology Press, 
Mass. Inst, of Tecnology, 1951, 149 p. 

WERKLOONBEREKENING. — ‘s-Graven- 
hage, Nijgh & Van Ditmar, 1951. 


COOPERATION 


BOUDOT, F. — Les effectifs des coopéra- 
tives de consommation françaises depuis la 
première guerre mondiale. — Revue des 
Etudes Coopératives, avril-juin 1951. 1 

COLE, G.D.H. (Prof.) — La Coopération et 
l'Etat. — Revue de la Coopération Inter- 
nationale, juin 1951. 

COUTANT, Lucien. — L'évolution des divers 
mouvements coopératifs en France sous l'an- 
gle de leurs relations réciproques. — Revue 
des Etudes Coopératives, janv.-mars 1951. 

— L'évolution des divers mouvements 
coopératifs en France sous l'angle de leurs 
relations réciproques (fin). — Revue des 
Etudes Coopératives, avril-juin 1951, 

DE BROUCKERE, Louis. — Les contacts 
entre l'économie coopérative et les entre- 
prises économiques des pouvoirs publics. — 
Les Annales de l'Economie Collective, nov.- 
déc. 1950. 

GANS, Jacques. — L'actualité coopérative. — 
Revue des Etudes Coopératives, janv.-mars 
1951. 

— L'industrie au service de la collec- 
tivité (de Béatrice et Sydney Webb, à 
Bernard Lavergne). — Revue des Etudes 
Coopératives, avril-juin 1951. 

HIRSCHFELD, André. — La coopération 
prépare ses lendemains. L'école coopéra- 
tive internationale. — Les Annales de 
l'Economie Collective, nov.-déc. 1950. 

LAURAT, Lucien. — Réflexions sur l'ordre 
coopératif. — Revue des Etudes Coopé- 
ratives, janv.-mars 1951. 


MILHAUD, Edgard. — 


Entreprises coopé- 


ratives et entreprises publiques. — Les 
Annales de l'Economie Collective, ! nov.- 
déc. 1950. 

— Les communes et les Centres de 


recherches et d'information sur l'économie 
collective. — Les Annales de l'Economie 
Collective, janv.-févr. 1951. 

SIERAKOWSKI, H. — Problèmes du mou- 
vement coopératif en Allemagne. — Revue’ 
de la Coopération. Internationale, mai 1951. 

TOTOMIANTZ, Vahan. — Charles Gide et 
son idéologie coopérative, —' Revue des 
Etudes Coopératives, avril-juin 1951. 

van GOOL, Joh. — La Coopération libre 
et indépendante. — Revue des Etudes Coo- 
pératives, janv.-mars 1951. 


ASSURANCES SOCIALES 


BIT. — Discours prononcé par le Ministre 
du Travail et de la Sécurité sociale à la 
32e session de la Conférence internationale 
du Travail. — Revue franç. du Travail, 
juill.-août 1949. 

ALVIN, L. P. — La réforme de la sécurité : 
le salaire total. — Revue Politique et Parle- 
mentaire, mai 1951. 


BIBLIOGRAPHIE 313 


BUFILL, Carlos, M. — La seguridad social 
como politica. — Revista Esp. de Seguridad 
Social, nov. 1950. 

COHEN, Wilbur J. — Aspects of Legislative 
History of the Social Security Act Amend- 
ments of 1950. — Industrial and Labor 
Relations Review, January 1951. 

CONFERENCE INTERNATIONALE DU 
TRAVAIL. — Trente-quatrième session. 
Rapport IV (2). Objectifs et normes minima 
de la Sécurité Sociale. Quatrième question 
à l'ordre du jour. — Genève, B.I.T., 1951, 
377 p. 

DAVID, Simone. — De la nature juridique 
des cotisations patronales à la sécurité 
sociale. — Liège, Université, 1951. 

FALK, I.S. — Health services, medical care 
insurance and social security. — Annals 
Amer. Acad. of polit. and social science, 
Jan. 1951. 

HENDERSHOT, Lewis Beardsley. — Life 
insurance agency organization. 2nd ed. — 
N.Y., McGraw-Hill, 1950, 240 p. 

MACLEAN, Josep Brotherton. — Introduction 
to life insurance. — N.Y., McGraw-Hill, 
1950, 51 p. < 


MORREN, H,. ]. — De werkeloosheidsver- 
zekering. — Alphen a.d. Rijn, N. Samsom, 
1951: 


NETTER, F, — Notions essentielles de sécu- 
rité sociale. — Paris, Recueil Sirey, 1951, 
DA ps 


PUNEKAR, S. D. — Social insurance for 
industrial workers in India. — Oxford U. 
Pr., 1951, xvi+228 p. 


SECURITE SOCIALE EN EGYPTE (LA). 
— Revue française du Travail, janv.-févr. 
1951. 


SERVICE SOCIAUX en faveur des mères 
salariées. — Revue internationale du Tra- 
vail, mars 1951. 


UYTDENHOEF, À. — Quelques aspects de 
la prévention des accidents du travail. — 
Revue internationale du Travail, mars 1951. 


VERSICHERUNGSWISSENSCHAFT, Ver- 


sicherungspraxis, Versicherungsmedizin. 
Zeitschr. f. Sozialversicherg u. Privatver- 
sicherg. — Berlin, Bielefeld, München, 


Erich Schmidt, 1951. 


RELATIONS INTERNATIONALES 


BARCIA TRELLES, Camilo. — El ayer, el 
oy y el manana internacionales. — Revista 
de Estudios Politicos, Nov.-Dic. 1950. 

BOURQUIN, Jacques. — Les conventions 
internationales sur la liberté de l'informa- 
tion. Rapport présenté au 3e Congrès annuel 
de la Fédération internationale des éditeurs 
de journaux par J'B'. — Rome, 1950. 

GREEN, L. C. — International law through 
the cases. — (London Inst. of World Af- 
fairs). Stevens & Sons, 1951, xxviii+913 p. 

JACOBSEN, Pierre. — L'œuvre de l'organi- 
sation internationale pour les réfugiés. — 
Population, janv.-mars 1951. 

KAUFMANN, William W. — British policy 
and the independence of Latin America, 


1804-1828. — (Vale historical pubns., mis- 


cellany, 52). New Haven, Conn.,, Yale, 
1951,. 246 p. 

MATEESCO, N. — Nécessité d'un droit 
international nouveau, Conférence faite le 
25 janvier 1951 à l'Université de Mont- 
réal. — Paris, Libr. Pedone, 1951. 


ORGANIZATION, International. Vol. 4, No. 
4. — ‘s-Gravenhage, Martinus Nijhoff, 1951. 

VERTEGENWOORDIGINGEN van vreem- 
de mogendheden in Nederland, Suriname en 
de Ned. Antillen. International gerechtshof. 
Permanent hof van Arbitrage. Uitgeg. door 
het Ministerie van Buitenlandse zaken. — 
"s-Gravenhage, Staatsdrukkerij- en Uitge- 
verijbedrijf, 1951, 47 bl. 


MEDECINE SOCIALE — DELINQUANCE 
URBANISME 


BARTELS, A. ]. H. — Bijdrage tot ordening 
van de maatschappelijke gezondheidszorg in 
Nederland. — Alphen a.d. Rijn: N. Sam- 
som, 1951. 

BECKER, Harry. — Organized labor and 
the problem of medical care. — Annals 
Amer. Acad. of polit. and social science, 
Jan. 1951. 

BOVET, L. — Psychiatric aspects of juvenile 
delinquency. — (World Health Organi- 
sation). H.M.S.O., 1951, 90 p. 


CRESSEY, Donald, R. — Criminological re- 
search and the definition of crimes. — 
Amer. Jl. of Sociology, May 1951. 


FRAZER, W. M. — À history of English 
public health. — Balt., Williams & Wilkins, 
1951, 498 p. 


GRAVEN, Jean. — La tâche et les efforts 
de l'Organisation des Nations Unies dans 
le domaine de la délinquance juvénile. — 
Melun, Impr. administrative, 1951. 
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HOGE, V. M. — Hospitals and publics 
health centers. — Annals Amer. Acad. of 
polit. and social science, Jan. 1951. 


JONES, T. Duckett. — Research in the 
service of health. — Annals of the Amer. 
Acad. of political and social science, Jan. 
1951. 


LAPORTE, A. — L'organisation hospitalière, 


et les institutions d'entraide sociale des 
Etats-Unis d'Amérique. — Paris, 1951, 
266 p. 

LINDESMITH, Alfred, R. — Edwin H. 


Sutherland's contributions to criminology. — 
Sociology and social research, March-Apr. 
1951. 


ROGERS, Edward, S. — Planning for a 
broad health program. — Annals Amer. 
Acad. of polit. and social science, Jan. 1951. 


SANTE PHYSIQUE, MORALE ET SO- 
CIALE DE L'ALLEMAGNE. Rapport de 
la Conférence sur les problèmes que soulève 
la santé physique, morale et sociale de 
l'Allemagne tenue à Nassau Tavern, Prin- 
ceton, New-Jersey du 26 au 30 juin 1950. 
— N.Y., Fondation Josiah Macy Junior, 
1950, 223 p. 


TANNENBAUM, Frank. — Crime and the 
community. — (Columbia U. Pr.). Oxford 
U. Pr., 1951, xiv-F488 p. 


WINSLOW, C. E. À. — International co- 
operation in the service of health. — Annals 


Amer. Acad. of polit. and social science, 
Jan. 1951. 
URBANISME 
FRAGE, Die, des Wohnungswesens in den 


Niederlanden. Herausgegeben von der Ab- 
teilung Auskünfte des Ministeriums für 
Wiederaufbau und Wohnungswesen. Okto- 
ber 1949. — ‘s-Gravenhage, Staatsdrukkerij- 
en Uitgeverijbedrijf, 20 blz. Geill. 

PATRINI, Gianni. — Le Corbusier. (Mono- 
graphie). — Firenze, Electa ed., 1951. 

ROUGE, Maurice-François. — Introduction 
à un Urbanisme expérimental. 1951. — 
Coll. « Etudes économiques sous la direc- 
tion de Louis Baudin ». Paris, 1951, 1 à 
226 p. 

SUTHERLAND, Edwin H. — Critique of 
Sheldon's varieties of delinquent youth. — 
American Sociological Review, Febr. 1951. 


VERA, André. — Les conditions d'existence 
améliorées par l'art des jardins. — Les 
cahiers du Musée Social, n° 5-6, 1951. 

VERLOMME, Roger. — Les parcs, les jar- 
dins, et sports de Paris. — Les cahiers du 
Musée Social, n° 5-6, 1951. 


COLONISATION 


GASPAR, A. — Le Fonds du Bien-être 
Indigène. — Etudes Economiques, déc. 1948. 
GREVISSE, F, — Le Centre Extra-Coutumier 


d'Elisabethville. Institut Royal Colonial Bel- 
ge. Mémoires. — Bruxelles, 1951. Collection 
in-8°, tome XXI, 448 p. 


STATISTIQUE ET DEMOGRAPHIE 


STATISTIQUE APPLIQUEE 


GALE, D. etc. — À critical analysis of 


farm employment estimates. — Journal of 


the American Statistical Association, June 
1951, 
HANSEN, Morris H., etc. — Response 


errors in surveys. — Journal of the Ame- 
rican Statistical Association, June 1951. 


ROSANDER, A. C. etc. — Sampling 1949 


corporation Income Tax returns. — Journal 
of the American Statistical Association, 
June 1951. 


BAKKER, Prof. Dr ©. — Statistische me- 
thode, economische statistiek, bedrijf-econo- 
nomische statistiek. —  Groningen, P. 


Noordhoff, Geïll. 


BAKKER, ©. en BAKKER, À. — Beginselen 
van de statistiek. — Groningen, P. Noord- 
hoff, 1951, 141 biz. 


BUREAU INTERNATIONAL DU TRA- 
VAIL. Méthodes d'établissement des sta- 
tistiques de la productivité du travail. Rap- 
port élaboré pour la 7e conférence interna- 
tionale des statisticiens du travail. — Ge- 
nève, 1951, 155 p. 

COHEN, A. C. jr. — Estimating parameters 
of logarithmic-normal distributions by ma- 
ximum likelihood. — Journal of the Ameri- 
can Statistical Association, June, 1951. 

DUANE, Evans W. — On the variance of 
estimates of the standard deviation and 
variance. — Journal of the American Statis- 
tical Association, June 1951. 

MORIYAMA, Iwao M. — Recent mortality 
trends and differentials. — Journal of the 
American Statistical Association, June 1951. 

SIMPSON, Paul B. — Transformation func- 
tions in the theory of production indexes. — 
Journal of the American Statistical Asso- 
ciation, june 1951. 
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ANNUAIRE ET TABLES 
STATISTIQUES 


COORDINATION DES STATISTIQUES 
de salaires dans les pays scandinaves, en 
Islande et en Finlande. — Revue interna- 
tionale du Travail, mars 1951. 


DEMOGRAPHIE 


BERGUES, Hélène. — La population vue par 
les utopistes. — Population, avril-juin 1951. 

BOURGEOIS-PICHAT, J. — La mesure de 
la mortalité infantile. I. Principes et mé- 
thodes. — Population, avril-juin 1951. 

BOURGIN, Georges. — Démographie et His- 
toire. — Revue Politique et Parlementaire, 
avril 1951. 

DOUGLAS, J].W.B. — Deux enquêtes natio- 
nales sur la maternité et sur la santé de 
l'enfant en Grande-Bretagne. — Population, 
oct.-dec. 1950. 

FOUGEYROLLAS, P. — Prédominance du 
mari ou de la femme dans le ménage. Une 
enquête sur la vie familiale. — Population, 
janv.-mars 1951. 

GAROT, Lucien et autres. — Etude sur la 
mortalité infantile en Belgique, année 1946. 
— Bruxelles, Œuvre Nationale de l'En- 
fance, 1949. 

GEORGE, Pierre. — Introduction à l'étude 
géographique de la population du monde. — 
Coll. &« I.N.E.D. Travaux et Documents 
n° 14 ». Paris, Presses univ. de France, 
1951, 286 p. 

GIRARD, Alain. — Une enquête sur les 
besoins des familles — Population, oct.- 
dec. 1950. 


— Mobilité sociale et dimension de la 
famille. Deuxième partie Enquête dans 
les lycées et les facultés. — Population, 
janv.-mars 1951. 

KEYES, Fenton. — Urbanism and population 
distribution in China. — Amer. Jl. of So- 
ciology, May 1951. 

LEDERMANN, S. et TABAH, Fréderic. — 
Nouvelles données sur la mortalité d'origine 
alcoolique. — Population, janv.-mars 1951. 

LESTRANGE, Monique de — La population 
de la région de Youkounkoun en Guinée 
française. — Population, oct.-dec. 1950. 

MEYNIER, André. — Les déplacements de 
la population vers la Bretagne en 1940-1941. 
— Paris, 1951, 100 p. 

ROBIN, Jean. — Le problème démographique 
au Japon. — Population, avril-juin 1951. 
ROGOFF, Nathalie. — Les recherches amé- 
ricaines sur la mobilité sociale. — Popu- 

lation, oct.-déc. 1950. 

SAUVY, Alfred. — L'I.N.E.D. a cinq ans. 
— Population, oct.-déc. 1950. 

SUTTER, Jean et TABAH, Léon. — Effets 
des mariages consanguins sur la descen- 
dance. — Population, janv.-mars 1951. 

TABAH, Léon et SUTTER, Jean. — La 
mesure de la consanguinité. Perspective 
d'application à la démographie. — Popu- 
lation, oct.-déc. 1950. 

VINCENT, Paul. — La mortalité des vieil- 
lards. — Population, avril-juin 1951. 

WANDER, Dr Hilde. — The importance of 
emigration for the solution of population 
problems in Western Europe. With a pre- 
face by Prof. P. J. Bouman. — ‘s-Graven- 
hage, Martinus Nijhoff, 55 blz. (Publica- 
tions of the Research group for European 
migration problems; n° 1). 


HISTOIRE 


GENERALITES 


ARON, Raymond. — La philosophie critique 
de l'histoire. Essai sur une théorie alle- 
mande de l'histoire. — Bibl. d'histoire de 
la philosophie. Paris, Libr. J. Vrin, 324 p. 

BINING, Arthur Cecil and KLEIN, Philip 

« Shriver. — À history of the United States, 
v. 2. — (Scribner's historical ser.). N.Y., 
Sribner, 1951, 768 p. (37 p. bibl.). 

JEMOLO, Arturo Carlo. — Prof. Faculté 
Droit de Rome, de l'Académie Nationale 
d'Italie. — Relativité des vues historiques. 
— Revue Politique et Parlementaire, janv. 
1951. 


ANTIQUITE — MOYEN AGE 
TEMPS MODERNES 


ALLEN, Arthur B. — The middle ages. 


1154-1485. — (Bound Vol., New Project 
Series). Rockliff Pubng. Co, 1951, 272 p. 
— Social life in the middle ages. — 

(Background Bk. No. 4, New Project Se- 
ries). Rockliff Pubng. Co., 1951, 36 p. 

BRUCKER, Gene À. — Jean Sylvain Bailly, 
revolutionnary mayor of Paris. — Urbana, 
The University of Illinois Press, 1950, 134 p. 

CANTONI. Giacomo. — Une Interprétation 
de Machiavel. — La Revue Internationale, 
janv.-juin 1951. 

COGHLAN, H. H. — Native Copper in 
relation to prehistory. — Man, July 1951. 

DE VISSCHER, F. — La table de Heba 
et la décadence des comices centuriates. — 
Revue Historique de Droit Français et 
Etranger, 1951, n° 1. 

DREW, Sannie. — Two Eritream rock sculp- 
tures probably of Coptic origin. — Man, 
july 1951. 
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HIGHAM, John. — The rise of American 
intellectual history. — The American Histo- 
rical Review, April 1951. 

HILTON, R. H. — Sur une crise générale 
de la féodalité. — Annales, janv.-mars 1951. 

PIRENNE, H. — Histoire économique de 
l'Occident médieval. — Bruges, Desclée- 
de Brouwer, 1951, 668 p. 


SILVAIN, René. — Machiavel et le problème 
de la neutralité — Revue Politique et 
Parlementaire, juin 1951. 


SIMON, Marcel. — Les manuscrits de la 
Mer Morte. — Revue Historique, oct.-déc. 
1950. 


PERIODE CONTEMPORAINE 


ALBJERG, Victor Lincoln and ALBJERG, 
Mrs. Marguerite Hall, — Europe from 1914 
to the present, — (McGraw-Hill ser. in 
history). N.Y., McGraw-Hill, 1951, 868 p. 
{bibls.). 

DeéCONDE, Alexander. — Herbert Hoover's 
Latin-American policy. — (Stanford bks. in 
world politics). Stanford, Cal., Stanford 
Univ. Press, 1951, 167 p. (15 p. bibl.) 


GLAZEBROOK, G. P. de T. — History of 
Canadian external relations. — (Toronto U. 
Pr.). Oxford U. Pr., 1951, viii+450 p. 

HALEVY, E. — The Victorian years. 
Vol. IV : À history of the English people 
in the nineteenth century. — E. ‘Benn Ltd., 
1951, 508 p. 

PIETRI, François. — 
Madrid. — 392 p. 

PREMONVILLE, Jean-Marie de, DAUDY, 
Ph, BROMBERGER, Serge, TURENNE, 
Henri de. — Retour de Corée. — Paris, 
René Julliard, 288 p. 

RAMIREZ, José-Fernando. — Mexico during 
the War with the United States. The Uni- 
versity of Missouri Studies n° 1. Vol. 
XXI. — Columbia, Univ. of Missouri, 
1950, 165 p. 

ROSEN, S. McKee. — The combined boards 
of the Second World War; an experiment in 
international administration. — N.Y., Co- 
lumbia Univ. Press, 1951, 288 p. (bibl. 
footnotes). 

WULLUS-RUDIGER, J. — Les origines in- 
ternationales du drame belge en 1940. — 
Paris, Berger-Levrault, 402 p. 

ZEVAES, Alexandre. — Clémenceau et Jau- 
rès. — Revue Politique et Parlementaire, 
juin 1951. 


Lucien Bonaparte à 


SCIENCE DU LANGAGE 


COHEN, Marcel. — 
linguistique. — Paris, 
gie, 1950/1444 p: 

DAVID, M. — 


Instructions d'enquête 
Institut d'Ethnolo- 


Ecriture et action. — 


MENGRELIS, Thanos. — Curiosités linguis- 
tiques (dans les langues africaines). — 
Africa, avril 1951. 

MIGLIORINO, G. — Sui rapporti tra pen- 


Journ. de Psychol. Normale et patholog., siero e linguaggio. — Rivista di Psicologia, 
oct.-déc. 1950. oct.-dic. 1950. 
PHILOSOPHIE 


ALEXANDER, S. — Space, time and Deity. 
2 vols. — Vision Pr., 1951. 

BIEMEL, Walter. — Le Concept de Monde 
chez Heidegger. — Coll. « Philosophes 


contémporains ». — Louvain, E. Nauwe- 
laerts, 184 p. 

CHASTAING, Maxime. — L'existence d'au- 
trui, — (Bibl. de philosophie contempo- 


raine). IV-364 p. 
COPLESTON, F. C. 


— Existentialism and 


modern man, — Blackfriars Pubns., 1951, 
28 p. 
COHEN, Robert Joseph. — Morale indivi- 


dualiste ou morale sociale. Henri Bergson 
ou Josué Jéhouda. Préf. de Henri Baruk. — 
Paris, Ed. de la Colonne Vendôme, 1950 
(Distribution pour la Suisse : Ed. Synthétis, 
Genève), 48 p. 

FONT PUIG, Pedro. — Significacion de 
Descartes como promotor de la ciencia 
fisicomatematica y del espiritu critico en 


Filosofia. — Revista de Filosofia, Madrid, 
oct.-dic. 1950, 


JASPERS, Karl. — Introduction à la philo- 
sophie. Trad. de l'allemand par Jeanne 
Hersch, (rev. (par) Hélène Naef). — Paris, 
Plon, 1951, 235 p. 

JOLIVET, Régis. — Essai sur le problème 
et les conditions de la sincérité. — Coll. 
« Problèmes et Doctrines », Paris, E. Vitte, 
204 p. 

KOYRE, Alexandre. — Etudes sur l'histoire 
de la Pensée philosophique en Russie. — 


(Bibl. d'histoire de la philosophie). Paris, 
Libr. J. Vrin, 226 p. 


LANDSBERG, Paul. — Essai sur l'expérience 
de la mort, suivi du Problème moral du 
suicide. — Coll. « Esprit », 160 p. 


MARCEL, Gabriel. — Les hommes contre 
l'humain. — Paris, La Colombe, 
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MARROU, Henri Irénée. — L'ambivalence du 
Temps de l'histoire chez saint Augustin. — 
Coll. « Conférences Albert le Grand, Uni- 
versité Montréal », 86 p. 

MOUNIER, Emmanuel. — Carnets de route. 
EE À Les certitudes difficiles. — Coll. 
& Esprit ». Paris, Edit. du Seuil, 432 p. 

PALIARD, Jacques. — La pensée et la vie. 
Recherche sur la logique de la perception. — 
(Bibl. de philosophie contemporaine). Pa- 
ris, Presses univ. de France, IV-316 p. 

PANIKER, R. — El sentido del problema de 
la naturaleza. — Revista de Filosofia, Ma- 
drid, -oct.-dic. 1950. 
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PERDOMO GARCIA. — Los incomprensibles 
del pensiamente en Pascal y las antinomias 
kantianas. — Revista de Filosofia, Madrid, 
oct.-dic. 1950, 


THIBON, G. — La Communauté de Destin. 
— Etudes Economiques, déc. 1950, 


TODOLI, J. — Naturaleza y primacia del 
bien comun. — Revista de Filosofia, Madrid, 
oct.-dic. 1950. 


VIVAS, Eliseo. — The moral life and the 
ethical life. — (Chicago U. Pr.). Cam- 
bridge. U. Pr., 1951, xx+390 p. 


ESTHETIQUE — HISTOIRE DE L'ART 
LITTERATURE 


ALLEN, Arthur B. — Medieval buildings. — 
(Practical Bk., New Project Series). Rock- 
liff Pubng. Co., 1951, 48 p. 


UNESCO. — Guide international pour l'ap- 


provisionnement en films 1951, — London, 
Film Centre Ltd., 1951. 


BIBLIOGRAPHIES 


INSTITUT INTERNATIONAL DE PHILO- 
SOPHIE. Bibliographie de la Philosophie. 


Année 1949, 1€ fasc. — Paris, Libr. J. 


Vrin, x et 310 p. 


TEMOIGNAGES 


SCHUMPETER, Joseph, Aloïs 

CHABERT, Alexandre. 
méthode économique. 
quée, juill.-déc. 1950, 

DIETERLEN, Pierre. 
lyste du profit — 
juill.-déc. 1950. 

FANNO, Marco. — Schumpeter et la vitesse 
de circulation de la monnaie. — Economie 
appliquée, juill.-déc. 1950. } 

FRISCH, Ragnar. — Quelques souvenirs sur 
un grand homme. — Economie appliquée, 
juill.-déc. 1950. 

HABERLER, Gottfried. — Schumpeter, Mi- 
nistre des Finances (15 mars-17 octobre 
1919). — Economie appliquée, juill.-déc. 
1950. 

HEIMANN, Edouard. — Josef Schumpeter. — 
Economie appliquée, juill.-déc. 1950. 

LABINI, Paolo Sylos. — Le problème des 
cycles économiques de longue durée. — 
Economie appliquée, juill.-déc. 1950. 

LEDUC, Gaston. — Schumpeter, disciple de 
Walras. — Economie appliquée, juill.-déc. 
1950. 


— Schumpeter et la 
— Economie appli- 


— Schumpeter, ana- 
Economie appliquée, 


SCHNEIDER, Erich. — Schumpeter tel que 
je l'ai connu. — Economie appliquée, juill.- 
déc. 1950. 

SCHUMPETER. — Social Scientist, — The 
Review of Economics and Statistics, May 
1951. 

TAYMANS, R. P. Adrien. — Le « Research 
Center in Entrepreneurial History ». — 
Economie appliquée, juill.-déc. 1950. 

TRIFFIN, Robert. — Schumpeter. Souvenirs 
d'un étudiant. — Economie appliquée, juill.- 
déc. 1950. 

VARGA, Etienne. — Schumpeter et le pro- 
blème du risque. — Economie appliquée, 
juill.-déc. 1950, 

VUILLEMIN, Jules. — Les classes sociales 
chez Schumpeter et dans la réalité. — Eco- 
nomie appliquée, juill.-déc. 1950. 


DUPREEL, Eugène 


Manifestation Eugène Dupréel. Discours pron. 
au cours de la cérémonie du 18 févr. 1951 
à l'U.L.B. — Bruxelles, U.L.B., 1951. 
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Le groupe d’études linguistiques a siégé à trois reprises au cours de ce 
trimestre. Il à poursuivi ses travaux d'enquête tendant à mettre en évidence 
la première impression causée par la réforme de l'orthographe néerlandaise. 
C'est ainsi qu'il a entrepris le dépouillement des données recueillies en réponse 
au questionnaire qui avait été adressé à un certain nombre de personnes. Le 
groupe a également envisagé la possibilité de renouveler, sur une base plus 
large, l'enquête qu'il poursuit actuellement, dès qu’il aura pu dégager avec 
quelque précision les enseignements de cette première expérience. 


Le groupe d’études de la comptabilité nationale s'est réuni quatre fois en 
séance plénière; ses diverses sous-commissions ont d'autre part poursuivi leurs 
travaux. 


Au cours de la première réunion, le groupe a élaboré un plan général de 
travail; il a ainsi réparti entre ses membres une série d’études à accomplir 
dont Île regroupement doit permettre l'estimation du produit national suivant 
différentes méthodes d'évaluation. 


Le groupe a ensuite discuté de divers problèmes de terminologie sur la base 
d'un exposé de M. JARGER; il a également entendu M. BOULENGER commenter 
l’état actuel du relevé des investissements en Belgique. 


La discussion de ce dernier point a été poursuivie pendant la deuxième 
réunicr, au cours de laquelle M. LÉvVY a donné un aperçu de ses premières 
recherches en matière de statistique de la population active. C’est pendant 
cette séance aussi que M. ToussaInT a été admis membre du groupe. 


La troisième séance a été consacrée à l'étude d’une note de M. FRANK 
sur l'intégration des recettes et dépenses de l'Etat dans la comptabilité natio- 
nale. L'examen de cette question a été prolongé au cours de la quatrième 
réunion qui a également traité, à la suite d’un exposé de M”° Gxoris, des 
possibilités de chiffrer la consommation privée en Belgique. 


Le groupe d’études sociographiques a poursuivi ses recherches de géographie 
électorale, consacrées aux élections législatives belges du 4 juin 1950. Il a 
dressé des cartes suivant une technique de représentation qui permet la mise 
en évidence de l'importance à la fois relative et absolue d’un parti dans 
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chaque canton électoral, Les cartes, accompagnées d'un commentaire purement 
descriptif, feront l'objet d'une publication dans un prochain Cahier de l’Institut. 
D'autre part, les travaux visant à l'interprétation des cartes sont menés 
parallèlement par le groupe de sociographie. 
Le groupe d'économie sociale a momentanément suspendu ses réunions en 


attendant les rapports des chargés de recherche qui poursuivent leurs enquêtes 
sur le fonctionnement des Conseils d'Entreprise. 


Informations 


ORGANISATION DES NATIONS UNIES 
POUR L'EDUCATION, LA SCIENCE ET LA CULTURE 


Les causes des guerres peuvent être soumises ‘à une étude scientifique. 
Tensions et Conflits - Une publication de l'Unesco. 


L'Unesco avait réuni, au cours de l’été de 1948, une conférence d'experts 
pour aborder, dans le cadre plus vaste des études qu’elle poursuit sur les états 
de tension, un problème situé au cœur des réalités contemporaines : quelles 
sont les causes du nationalisme agressif, et les conditions favorables à la 
compréhension internationale? L'accord se fit sur une déclaration commune, 
au terme de longs débats. Puis chacun d'eux exposa dans un copieux rapport 
ses conceptions particulières. Sous le titre : T'ensions et conflits déclaration 
et rapports sont publiés dans l'ouvrage qui vient de paraître sous les auspices 
de l'Unesco. Dans sa préface, le D' Hadley Canrrir, de l'Université de 
Princeton, souligne l'intérêt de ce travail collectif. Pour la première fois 
dans l'histoire, une organisation qui rassemble des peuples de différentes 
nationalités a demandé aux spécialistes des sciences sociales de concourir 
par leurs recherches, à l'établissement d’une paix durable. 

Les participants se réclament de disciplines variées : psychologie individuelle 
et sociale, psychiatrie, psychanalyse, sociologie. D'autres divergences, décou- 
lant de la culture nationale et de la philosophie personnelle, se manifestent 
aussi dans une rencontre qui mettait un universitaire de Budapest, le D' SZALAI, 
inspiré de la pensée marxiste, en présence de MM. Arrporr, de l'Université 
de Harvard (Etats-Unis), Gilberto FREYRE (Brésil), Gurvircx (France), 
HorKHEIMER de New York, NAESss (Norvège), RICKMAN de Londres, SULLIVAN 
de Washington. Autant de diversités qui se réflètent dans les documents de 
la conférence dont le D' CANTRIT, a rendu la présentation plus vivante et plus 
suggestive en incorporant dans chacun des rapports des commentaires rédigés 
après lecture par les autres participants. Elles donnent toute leur valeur aux 
rapprochements et aux généralisations sorties de cette confrontation menée 
dans un esprit d'objectivité et de saine collaboration. 

Dans leur déclaration commune, les experts aboutissent à des conclusions 
encourageantes. Ils expriment la conviction qu'en dépit des immenses diffi- 
cultés du sujet, il est devenu possible, au stade actuel de l’évolution humaine, 
de soumettre à une étude scientifique les causes de guerres. Les sciences 
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sociales contribueront à « faire comprendre à tous les peuples que la liberté 
et la prospérité de chaque nation sont liées à celles des autres, que le monde 
peut cesser d’être une jungle où l’homme doit tuer pour ne pas être tué, et 
que le service d’un groupe ou d’un pays peut se concilier avec le service de 
l'humanité ». 

# 


CONGRES INTERNATIONAL DES SCIENCES ETHNOLOGIQUES 
DE L'EUROPE. ET DE L'OCCIDENT 


(Stockholm 1951) 


Au Congrès international des Sciences anthropologiques et ethnologiques, 
à Copenhague, en 1938, les savants qu’intéresse l’ethnologie de l’Europe et 
de l'Occident furent invités à assister à un Congrès à Stockholm en 1940. 
Par suite de la guerre cette réunion ne put avoir lieu. 

La Commission internationale des arts populaires et du folklore (CIAP) 
proposa de tenir ce Congrès à Stockholm à la fin de l’été 1951. Les ethno- 
logues suédois et les représentants des institutions ethnologiques de Suède 
accueillirent donc leurs collègues étrangers, du 26 août au 2 septembre 1951. 

La discussion des problèmes courant de ces disciplines scientifiques est 
importante à notre époque. La connaissance des expériences et des points 
de vue étrangers dans ces domaïnes particuliers contribue sans aucun doute 
à rapprocher plus étroitement les pays et les peuples. 


# 


XI° CONGRES INTERNATIONAL DE PHILOSOPHIE 
Bruxelles, août 1953 


A Amsterdam, lors du X° Congrès International de Philosophie en 
août 1948, l'Assemblée Générale de la Fédération Internationale des Sociétés 
de Philosophie a accepté la proposition faite par les sociétés de philosophie 
de Belgique, d'établir le siège du Congrès suivant à Bruxelles. Le XI° Congrès 
International de Philosophie aura lieu à Bruxelles dans le courant du mois 
d'août 1953. 

Le Comité d'organisation adresse aux philosophes de tous les pays un 
premier appel pour qu'ils viennent prendre part aux travaux de ce Congrès. 
Le secrétariat exprime le désir de recevoir, dès à présent, les inscriptions de 
principe des participants. 

Pour pouvoir consacrer aux discussions l'essentiel des séances, le Comité 
se propose de mettre le texte imprimé des communications à la disposition 
de tous les participants à partir du 15 mai 1953. Il faudrait donc que tous les 
manuscrits soient parvenus au secrétariat avant le 15 décembre 1952. — En 
principe les communications ne pourront pas dépasser huit pages in-4°, dacty- 
lographiées à double interligne. 

Le Comité prévoit des séances plénières et des séances de Sections, ces 
dernières groupées en Divisions. — I] serait heureux de recevoir toute sugges- 
tion relative à l’organisation du Congrès. 

Pour tous renseignements, s'adresser au Secrétariat : Ch. Perelman, 32, rue 
de la Pêcherie, Uccle-Bruxelles. 


Imp. Laconti, s. a., Bruxelles - Tél. : 11.42.29 - 12.29.83 
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1... Notes et mémoires (in-4) cart. toile : 


. Noies sur les formules d'introduction à lénergie physio- et psycho- 


sociologique, par E. Sorvay, 26 pages, 1906. 


. Ésquisse d'une sociologie, par E. WaxWEILLERr, 306 pages, 1906. 
. Les origines naturelles de la propriété : Essai de sociologie comparée, 


par MR. Perruccr, XV-246 pages, 1905. 


. Sur quelques erreurs de méthode dans l'étude de l'homme primitif : 


Notes critiques, par L. Wopon, 37 pages, 1906. 


. L’Aryen et l’anthroposociologie : Etude critique, par le D' FE. Houzé, 


117 pages, 1906 (épuisé). 


. Mesure de capacité intellectuelle et énergétique, par Ch. Henry, 1906 


(épuisé). 


. Origine polyphylétique, homotypie et non-comparabilité des sociétés ani- 


males, par R. Prrruccr, VIII-126 pages, 1906. 


. Der Guüterverkehr in der Urgescellschaft, par KE. Somrô, 186 pages, 1909 
. Recherches sur le travail humain dans l’industrie : I. Enquête sur le 


régime alimentaire de 1.065 ouvriers belges, par A. SLosse et E. WAx- 
WEILLER, avec la collaboration de E. VAN DE WEYER et Z. KOTCHETKOVA, 
266 pages, avec de nombreux tableaux, 1910. 

Les abonnements d'ouvriers sur les lignes de chemin de fer belges et leurs 
effets sociaux, par K. MAHaAIM, 274 pages, avec 38 cartes, etc., 1910. 
Recherches sur les sociétés d'enfants, par J. VARENDONCK, VIII-95 pages, 
1914. 


IT. Etudes sociales (in-R&) relié toile : 


. Les syndicats industriels en Belgique, par G. Dr LEÆEENER, 2° édition, 


XXXII-348 pages, 1904 (épuisé). 


. L'esprit du gouvernement démocratique, par A. Pris, IX-294 pages, 


1906 (épuisé). 


. Les concessions et les régies communales en Belgique, par E. BREES, 


XVII-556 pages, 1906 (épuisé). 


. Impôts directs ou indirects sur le revenu. La contribution personnelle en 


Belgique, l& Einkommensteuer » en Prusse, l« Income-tax > en Angle- 
terre, par G. INGENBLEEK, VII-518 pages, 1908 (épuisé). 


. L'organisation syndicale des chefs d'industrie. Etude sur les syndicats 


industriels en Belgique, par G. DE LxENER, XX-395 pages et XXI-580 
pages, 19009. 
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. Principes de la politique régulatrice des changes, par M. AnsIaux, 259 


pages, 1910 (épuisé). 


. L'évolution industrielle de la Belgique, par J. St LEwiINskt, XIV-4#4 pages, 


1911. 


. Les ouvriers agricoles en Belgique, par B. Boucné, VIIT-263 pages, 1913 


111. Actualités sociales (in-16°) cart. toile : 


. Principes d'orientation sociale, résumé des études de M. Ernest SOLVAY 


sur le Productivisme et le Comptabilisme, 2° édition, VII-92 pages, 1904. 


. Que fautil faire de nos industries à domicile? par M. ANSrAUXx, VII-130 


pages, 1904 (épuisé). 


. Le charbon dans le nord de la Belgique. Le point de vue technique (G. DE 


LKENER). Le point de vue juridique (L. Wobon). Le point de vue écono- 
mique et social (E. WAxwW£ILLER), VI1-217 pages, 1904 (épuisé). 


. Le progrès du libre-échange en Angleterre, par D. CricK, XI1-297 pages, 


1904 (épuisé). 


. Entrainement et fatigue au point de vue maililaire, par J. JoTEyKo, 


IX-100 pages, 1905 (épuisé). 


. L'augmentation du rendement de la machine humaine, par le D° J,. 


Querron, VII-215 pages, 1905. 


. Assurance et assistance mutuelles au point de tue médical, par le même, 


VII-145 pages, 1905. 

Les sociétés anonymes, abus et remèdes, par 1. TnrAtE, XIX-225 pages, 
1905 (épuisé). 

La lutte contre la dégénérescence en Angleterre, par les D BouLENGER 
et N. Enscn, VII-97 pages, 1906. 


. Une expérience industrielle de réduction de la journée de travail, par 


I. G. Fromowtr, XX-120 pages, 1906. 


. Ce qui manque au commerce belge d'exportation, par G. DE LEENER, VIT 


294 pages, 1906. 


. Ce que l'armée peut être pour la nation, par A. FASTREz, NIII-294 pages, 


1907. 


. Pourquoi mangeons-nous? Principes fondamentaux de l'alimentation, 


par À. SLosse, 2° édition, XII-151 pages, 1908. 


13bis. Waarom eten wij? Grondbeginselen der vocdingslcer, door A. SLossr, 


14. 


16. 


XIT-189 pages, 1908. 

La personnification civile des associations. Avant-propos, A. PRriNs 
L'Allemagne, KR. MarcQ. L'Angleterre, M. VaurmEr. La l'rance et l'Italie, 
P. Errera, XIT-180 pages, 1007. 


. La défense sociale ct les transformations du droit pénal, par À. PRiss, 


170 pages, 1910 (épuisé). 

Le commerce au Katanga : influences belges et étrangères (Missions de 
l’Institut Solvay), par G. DE Lxenék, 151 pages, 72 photogravures hors: 
texte et une carte en couleurs, 1911. 


17. La politique de réforme sociale en Angleterre, 191 pages, 1912. 
l7bis. The Policy of Social Reform in England, lectures delivered at the 


16. 


institute by « The Eighty Club », 1912. 
L'agriculture au Katanga : possibilités et réalités (Missions de l'Institut 


Solvay), par A. Hock, 305 pages, 106 photogravures horstexte et une 
carte, 1912, 


19. 


6. 


8. 
. Gustave Age, : De l’organisation régionale des services publics, 104 pages, 


La politique des transports en Belgique, par G. DE LEENER, 320 pages, 
1913. 


IV. Travaux des groupes d'études de la reconstitution nationale 


(in-8°) : 


. GROUPE D'ÉTUDES DES FINANCES PUBLIQUES : L'impôt sur les bénéfices de 


guerre, 158 pages, 1919. 
GROUPE D'ETUDES JURIDIQUES : La question des loyers, 128 pages, 1910. 


. GROUPE D'ETUDEÉS DE 1/ALCOOLSME : L/Action de l'Etat contre l'alcoolisme, 


97 pages, 1919. 


. Georges SMErs : La réforme du Sénat, XII-355 pages, 19109. 
. GROUPE D'ETUDES DES CHEMINS DE FER : l'autonomie des chemins de fer 


de l'Etat belge, 278 pages, 1919. 
GROUPE D'ETUDES DES FINANCES PUBLIQUES : l'impôt successoral, 78 pages, 
1919. 


. GROUPE D'ETUDEÉS AGRAIRES: La réforme du régime douanier des produits 


alimentaires, 76 pages, 1919. 
GROUPE D'ÉTUDES JURIDIQUES : Le relour à la légalité, 88 pages, 1919. 


1919. 


V. Nouvelle série : 


AZANDE : Introduction à une ethnographie générale des bassins de 
l'Ubangi-Uele et Aruwini, par A. DE CALONNE-BraAurAICT, 300 pages, 
4 cartes, 1 hors-texte, 1921. 


. Le mouvement corporatif en Russie, par G. BEKKER, 200 pages, 1921. 
. Les imshtutions des prümitifs australiens, par Nadine Ivantrrzxy, 1922, 


110 pages. 


+. La primauté de l'individu, par G. DE LEENER, 1922, 100 pages. 


Lex 


. L'organisation du travail et la question ouvrière, par G. DE LÆENER, 


1924 (épuisé). 


. Le prélèvement sur le capital dans la théorie et dans la pratique, par 


B. S. Carerner, 1925 (épuisé). 


. Les conditions du travail dans Le territoire de la Sarre, par M. GOTTSCHAIK, 


1926, 71 pages. 


. Les commissions paritaires d'industrie en Belgique, par Hélène-D. 


ANTONOPOULO, 1926, 108 pages. 


. La banque en Belgique, étude historique et économique, par B. $. 


CHLEPNER, t. 1°", 1926, 430 pages. 


. La Belgique restaurée. Etude sociologique, 1927, II, 688 pages. 

. Les chemins de fer en Belgique, par G. DE .LEENER, 1927. 

. La réforme de l'Etat en Belgique, par H. SrEyer, 1927. 

. Deux essais sur le progrès, par E. Durrfxr, 1928, 270 pages. 

. Corporatisme ou Parlementarisme réformé, par H. SPEYER, Bruxelles, 


E, Bruylant et Paris, Librairie générale de Droit, 1935, 123 pages. 


. Le servage, Communications présentées à la Société Jean Bodin( réunion 


des 16, 17 et 18 octobre 1936), Bruxelles, Librairie Falk fils, 1936, 332 p. 
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VI. Etudes sociales : 
Enquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés : 


I. Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l'agglomération 
bruxelloise en février-mars 1932, par G. JACQUEMYNS, Liège, G. Thone, 
1932, 93 pages. | 

Il. Le budget de vingt-et-une familles de chômeurs dans l'agglomération 
brugeoise en avril-mai 1932, par G. JACQUEMYNS, Liège, G. Thone, 
1933, 108 pages. | 


III. Le budget de dix-huit familles de chômeurs dans l'agglomération 


anversoise en avril-mai 1932, par G. JACQUEMYNS, Liège, G. Thone, 
1933, 108 pages. 

IV. Le budget de dix-neuf familles de chômeurs dans l'agglomération 
liégeoise en juin 1932, par G. JACQUEMYNS, Liège, G. Thone, 1933, 
97 pages. 

V. linquête sur les conditions de vie de chômeurs assurés, de grévistes 
syndiqués et d'ouvriers au travail, 1932-33. Le budget de soixante- 
deux familles du bassin de Charleroi, par G. TACOUEMYNS, Liège, 
(x, Thone, 1934, 297 pages 


L'alimentation rationnelle ‘er. Les besoins énergétiques d'une population 
ouvrière, par le D' E, J. BrawWoon et G. Roostr, Bruxelles, Institut de 
Sociologie Solvay, 1934, 256 pages. 


. Les enfants traduits en justice, par Aïmée RAGINE, Liège, G. T'hone, 1935, 
, g , L 


473 pages. 


. La politique rurale de l'Italie fasciste, par (Guillaume JACQUEMYNS, 


Bruxelles, Librairie Falk fils, 1936, 161 pages. 


, La réforme des barèmes de traitement, par Guillaume JACQUEMYNS, 


Bruxelles, Jibrairie Falk fils, 1939, 34 pages. 


. La délinquance des enfants dans les classes aisées, par Aimée RACINE, 


Bruxelles, librairie Falk fils, 1939, 34 pages. 


. La tie sociale dans le Borinage houiller, Notes, statistiques, monographies, 


par Guillaume JACOUEMYNS, Bruxelles, Librairie Falk fils, 1939, 490 pages. 


. l'hygiène dans les Communes rurales, par Guillaume JACQUEMYNS, 


Bruxelles, Librairie Falk fils, 1940, 124 pages. 


. La Société belge sous l'occupation allemande, 1940-1944, par Guillaume 


JACQUEMVNS, Bruxelles, Nicholson & Watson, 1950, 3 vol. 538, 503 et 
143" pages, : 


VII. Enquêtes sociologiques : 


. Inalyses des mobiles dominants qui orientent lindividu dans la vie sociale. 


I. Contribution de BB. Ravnaup, M. Harswacus, D' H, ARIHUS. — 
IT. Contributions du D" von Wigse, LP. Jory, Liège, G Thone, 1938, 
2 vol., 323 et 307 pages. 


. Le sens de la responsabilité dans la vie sociale. — Contributions de 


J. À. Hopson, H. Fier, H. MeurEr, Liège, G. Thone, 1938, 621 pages. 


. Le. problème de la consommation. — Contributions de G. Dr LHENER, 


E, Jaures, Liège, G. Thone, 1938, 153 pages. 


4, Etudes du statut de la production et du rôle du capital. — Contributions 
de G.-D.-H. Corr, Th.- N. CaRver, C. BRINKMANN, Liège, G. Thone, 1938, 
447 pages. 

VIII. Actualités sociales (nouvelle série), in-16 : 

1. Entre deux Guerres. Esquisse de la vie politique en Belgique de 1918 à 
1940, par Frans VAN KALKEN, 1944 (2° 6d.), 135 pp. 

2, Les crises constitutionnelles du Pouvoir législatif en Belgique. Les Pou- 
voirs des Secrétaires généraux sous l'occupation ennemie, par R. OCKRENT, 
1944 (2° éd.), 131 pp. 

3. L'histoire de la Guerre mondiale. Pour un Musée de la Guerre et un 
Office de Documentation contemporaine, par M" $S. TasstEr, 1944, 
71 pages. 

4, La coordination des transports intérieurs en Belgique, par P. DE GROOTE, 
1945, 148 pages. 

5. Le Pluralisme sociologique. Fondements scientifiques d'une révision des 
institutions, par Eug. Dupréer, 1945, 80 pages. 

6. L’Abandon de l’écononne libre et les postulats économiques d'un ordre 
nouveaux, par G. DE LEENER, 1945, 179 pages. 

7 Pour servir d'introduction à la déontologie médicale, par le D" HéGEr- 
CireErt, 1945, 89 pp. 

8. Le recrutement des agents de l'État, par M. Haréwycer DE HeuscH, 1945, 
114 pages. 

9. Le droit de vivre, par le D' M. DE Larr, 1945, 173 pages. 

10. L'État et les Assurances, par Fr. Son, 1945, 115 pages. 

11. L'Union économique hollando-belÿo-luxembourgeoise, par. G. DE LÆEENER, 
1945, 142 pages. 

12. Un programme de la santé pour la Belgique, par le D" R. Sanp, 1945, 
108 pages. 

13. La réforme du contrôle des sociétés commerciales et l'expérience anglaise, 
par J. VAN RyYN, 1945, 130 pages. 

14, Brèves considérations sur le mode de gouvernement, la liberté et l'éducation 
morale, par le D' J. Borp£t, 1945, 120 pages. 

15 Liberté et sécurité contractuelles, par P. Dr HaRvEN, 1945, 127 pages. 

16. Médecine, éducation physique et sports, par le D' Ab. GovarrtTs, 1945, 
163 pages. 

17. L'urbanisme et l'habitation, par A. Puissant, 1945, 160 pages. 

18. Une richesse nationale insuffisamment mise en valeur : nos cures hydro- 
minérales et climatiques, par le D' R. Wymauw, 1945, 76 pages. 

19, Deux études sur le Congo belge. Considérations suggérées par l'étude du 
nulieu physique centre-africain, par M. Rogxrt et Le peuplement blanc 
au Congo : le point de vue médical, par le D' J. Scawerz, 1945, 95 pages. 

20. L'hygiène et la prophylaxie mentales, par le D' Aug. Lxy, 1945, 94 pages. 

21. L'organisation des rapports entre employeurs et salariés, par UN GROUPE 
ÉTUDES DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SoLvaAY, 1945, 63 pages. 

22, La construction navale en Belgique, par Ed. W. Bocarr?r, 1945, 95 pages. 

23. De la Justice, par Ch. PERELMAN, 1945, 84 pages. 

24, La langue néerlundaise en pays flamand, par Ad. Van Loky, 1945, 77 pages. 

25. Algemeen beschaafd Nederlands in Flaams-Belgié, par Ad. VAN I0EY, 


1945, 98 pages. 


26. Le problème de la lésion dans les contrats, par H. Dr Pace, 1946, 136 pages. 
27. L'esprit d'une politique générale de l'éducation, par J. LAMEERE et SADE 
Cosrer, 1946, 186 pages. j 
28. L'évolution de la médecine au Congo belge, par le D' J. Scnwxrz, 1946, 

131 pages. 
20. L'hérédité, par le D' Fr. TWiEssELMANN, 1947, 115 pages. 
30. L'organisation des marchés financiers, par Kr-H. TERLINCK, 1948, 
131 pages. 
31. Questions de pathologie criminelle, par le D° M. ATEXANDER, 1948, .82 pages. 
32. Musées et Conservateurs, par Ed. Micurt,, 1948, 8O pages. 


IX. Cahiers de l'Institut de Sociologie Solvay, in-8° : 


1. L'enseignement à dispenser aux indigènes dans les territoires mon auto- 
nomes. Colloque international organisé par l’Institut de Sociologie Solvay 
et le Centre belge d'études économiques et sociales (Bruxelles, 30-31 mars 
et 1° avril 1950), 1951, 182 pages. 

2. Histoire d'un conflit de travail, par A. Douey, 1951, 34 pages. 


X, Monographies bibliographiques publiées par l'intermédiaire 
sociologique : 


1. Jissai d'une bibliographie systématique de l'ethnologie jusqw'à l’année 1911, 
par S. R. Srxinmrrz, 1912, 196 pages. 

2. Bibliographie ‘de l'Angola (Bhbliotheca angolensis), 1500-1910, par Paul 
3ORCHARDT, 1912, 61 pages. 


XI. Publications périodiques : 


Revue de l'Institut de Sociologie (in-8°), paraissant en quatre numéros par 
an. Chaque numéro comprend de 160 à 200 pages. Prix de l'abonnement : 
400 francs pour la Belgique et 450 francs pour les autres pays. Prix, 
du numéro : 125 francs belges. 

La Revue fait suite à l'ancien Bulletin périodique, contenant les Archives 
Sociologiques, publiées par E. WAXWEILLER, paru depuis le 1°" janvier 1910 
jusqu'au 30 juillet 1914. 


Les Notes et Mémoires, les Etudes et Actualités sociales ainsi que l'ancien 
Bulletin périodique sont en dépôt chez M. Lamertin, libraire-éditeur, 
rue Coudenberg, 58-62, Bruxelles. Ë 

Les travaux des Groupes d'études de la Reconstitution nationale sont en 
vente à l'Institut de Sociologie. 

La nouvelle série des Actualités sociales est éditée par l'Office de Publi- 
cité, 16, rue Marcq, Bruxelles et les Cahiers de l'Institut de Sociologie 
Solvay par la Libraire Encyclopédique, 7, rue de Luxembourg, Bruxelles. 


Editions de la Librairie Encyclopédique 


7, rue du Luxembourg, BRUXELLESS 


CAHIERS de l'INSTITUT de SOCIOLOGIE 
| SOLVAY 


VIENT DE PARAITRE : 


Cahier n° 2 : Arthur DOUCY, Professeur à l'Université Libre de 
Bruxelles. 


Histoire d’un Conflit de Travail. 


Enquête suivant de très près l'évolution d'un différend entre 
employeurs et employés de grands magasins au sujet d'un 
réajustement de salaires. 


DÉJA PARU : 


Cahier n° 1 : L'enseignement à dispenser aux Indigènes 
dans les Territoires non autonomes. 


SOUS PRESSE : 
Cahier n° 5 : R. CLAUSSE, Professeur à l'Université Libre de 


Bruxelles. 


L'Information à la recherche d’un statut, 


Cahier n° 6: Les élections législatives du 4 juin 1950. 


Etude de la répartition géographique des suffrages, par un 
groupe de sociographie, 


EN PRÉPARATION : 


Cahier n° 3 : Ed. SEELDRAYERS, Secrétaire général au Ministère 
des Finances, Professeur à l'Université Libre de Bruxelles, 
Sur quelques lois axiales de l'Organisation poli- 
tique et administrative. 

Cahier n° 4 : L.-E. TROCLET, Président du Conseil d'Administration 
de l'Organisation Internationale du Travail, ancien Ministre. 


Législation sociale internationale. 
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La Société belge sous l'occupation allemande 1940-44, 
par M. G. JACQUEMYNS, Professeur à l'U. L. B. 


Un ouvrage d'un intérêt puissant par sa documentation précise et ses 
statistiques si éloquentes dans leur sécheresse. 


Prix : 640 fr. belges 


